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L
aTurquievamal.Clédel’équi-
libre proche-oriental, mem-
bre de l’OTAN et candidat à
l’Union européenne (UE), ce

paysrenoueavec sesvieuxdémons:
luttes de pouvoir souterraines et
bataillesdeservicessurfonddescan-
dale politico-financier.

Sansdoutefaut-ilattribueràcecli-
mat de guerre de l’ombre au sein
même de l’Etat les dernières révéla-
tions concernant lemeurtre il y aun
ande troismilitantes kurdes à Paris.
Ces révélations laissent entendre
que les services secrets turcs pour-
raient être impliquésdans ces assas-
sinats.Campagnederumeurs,tenta-
tive de déstabilisation, manipula-
tionsdiverses oudébut depiste?

Tout est possible, tant l’ambiance
qui règne à Ankara est propice aux
règlementsde comptespar«fuites»
interposées.Répliquantàuneenquê-
te judiciaire sur une affaire de cor-
ruption et blanchiment touchant

ses proches, le premier ministre,
Recep Tayyip Erdogan, a muté des
centainesdepoliciersetdesdizaines
de magistrats. L’objectif est d’étouf-
fer l’enquête; le risque, celui de voir
des fonctionnaires mécontents dis-
tribuerçàet làdevraisoufauxdocu-
ments destinés à déstabiliser le chef
dugouvernement.

Cettesituationadéjàfaitunevicti-
me : l’Etat de droit en Turquie. Il
avait progressé ces dernières
années, du moins durant les pre-
miers mandats de M.Erdogan à la
tête du gouvernement.Mais, depuis
2011, le chef du parti islamo-conser-
vateurAKPpoursuitunedériveauto-
ritariste chaque jourplus inquiétan-
te.

Derrière la moindre difficulté, il
décèle un «complot» – de ses enne-
mis à l’intérieur même de l’AKP, de
l’étranger, quand ce n’est pas «des
milieuxproches d’Israël».

Sa conception de la démocratie
est que l’Etat lui appartient dès lors
qu’il gagne les élections. Ce qui
l’autoriseraitàpurgerlesadministra-
tions afin qu’elles soient à son servi-
ceexclusif.Al’intérieur, ilnesuppor-
te plus lamoindre opposition, com-
me il l’a montré lors des manifesta-
tions du printemps 2013. A l’exté-
rieur, il conduit une politique qui a
fini par mettre la Turquie au plus
mal avecnombrede ses voisins.

M.Erdogan est en train de ruiner
un bilan solide. En dix ans, la Tur-
quie a triplé sa richesse nationale,
pour devenir l’une des économies
émergentes les plus brillantes. Elle a
rompu avec l’intrusion permanente
de l’armée dans la vie politique. Le
gouvernementchercheenfinà apai-
serleconflitqui l’opposeàsaminori-
té kurde. En outre, le pays s’est rap-
proché de l’UE. Autant d’évolutions
positives qui sont à porter au crédit
deM.Erdogan.

Mais levoilà saisiparcette ivresse
de l’ego qui atteint ceux qui restent
troplongtempsaupouvoir.L’écono-
mie est ébranlée, la monnaie chute,
les investisseursseméfient, le grand
allié américain est inquiet. Ancien
footballeur professionnel, M.Erdo-
gandevrait savoirque les plusbelles
carrières sont celles que l’on ne pro-
longepas indéfiniment.p
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pératuresextrêmes.
INTERNATIONAL – P.4

Gazde schiste:
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Radio France:
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Leviragepro-entreprisedeHollande
accentuelesdivisionsdeladroite
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Lerêve
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d’un«Airbus
del’énergie»

tLaproposition
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avecprudence
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Jean-Paul Agon, PDG
de L’Oréal, à Clichy
(Hauts-de-Seine),

le 15 janvier.
SIMONE PEROLARI POUR «LE MONDE»

tL’oppositionhésite entre soutien critique auchefde l’Etat et rejet radical de sapolitique

Remettreàniveaul’éducationprioritaire
tM.Peillondébloque350millionsd’eurospour les élèvesendifficulté

L ’idée d’un «Airbus de l’éner-
gie» lancéepar FrançoisHol-
lande, et qui viserait à créer

un géant européen des énergies
nouvelles, suscite un intérêt pru-
dent à Berlin.

Par ailleurs, la Cour des comp-
tes critique la politique climati-
quedelaFrance,quiasubvention-
né les énergies renouvelables,
mais ne s’est pas attaquée à deux
sources majeures d’émissionsde
gaz à effet de serre: les transports
et l’agriculture.p
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EnTurquie,
lematchdetrop
pourM.Erdogan

BAISSE
DES CHARGES :
LE PATRON
DE L’ORÉAL
SALUE
«UN GRAND
PROGRÈS
POURLAFRANCE»

t Jean-PaulAgon
détaille au«Monde»
la stratégiede songroupe
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En assumant résolument une politi-
quepro-entreprise, FrançoisHollan-
de secoue le paysage politique. La

droiteestpriseàcontre-piedpardesmesu-
res économiques qui lui conviennent
mais qu’elle n’a pas réellement appli-
quées quand elle était aux affaires. Elle se

divise sur la stratégie à adopter.
Le campSarkozy-Copéveut rester dans

une opposition radicale, tandis que les
modérés,qu’il s’agissede l’ancienpremier
ministre Jean-Pierre Raffarin ou de Fran-
çois Baroin, veulent prendre au mot le
chef de l’Etat et juger sur pièces. Ils espè-

rent que ce nouveau cap sera bon pour la
Franceetqu’il divisera lamajorité lorsque
celle-ciauraàvoterlaconfianceaugouver-
nement.LagaucheduPSsoupçonneFran-
çois Hollande de vouloir récupérer des
voixdedéputéscentristesencasdedéfec-
tionssursagauche. Jean-LouisBorloo,pré-

sident de l’UDI, se dit «prêt à soutenir des
réformes difficiles» si celles-ci sont «clai-
res, précises et identifiées».

Par ailleurs, Jean-Marc Ayrault s’est
déclaré favorable à la fusion des départe-
ments de la petite couronneparisienne.p

LIRE P.6 ET10

Au collège Robert
Desnos, à Orly
(Val-de-Marne)
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Le 11 janvier, plus de 10000manifestants ont défilé à Paris pour protester contre l’assassinat de troismilitantes kurdes dans la capitale, un an plus tôt. ANTHONY DEPERRAZ/CITIZENSIDE

Istanbul
Correspondance

Les révélations se multiplient
en Turquie, un an après l’as-
sassinat de trois militantes

kurdes, Sakine Cansiz, Fidan
Dogan et Leyla Söylemez, le 9jan-
vier 2013 à Paris, et renforcent un
peu plus la thèse d’un agent infil-
tré, en service commandé pour
l’Etat turc. Depuis un an, après ce
quiapparaissaitdès ledépartcom-
meuncrimepolitique, commisau
momentoù le gouvernementturc
et le Parti des travailleurs du Kur-
distan (PKK) entamaient de
périlleuses négociations, l’enquê-
te semblait piétiner. Le tueur pré-
sumé,ÖmerGüney,unjeunehom-
meauprofilmystérieux,continue
de clamer son innocence.

Dimanche 12 janvier, premier
coup de tonnerre, un enregistre-
ment sonoreétaitmis en lignesur
YouTube. Révélé par une person-
ne affirmant être «un proche
d’Ömer Güney», le document est
une conversation de dix minutes
entre un homme présenté com-
me Güney et deux de ses supé-
rieurs hiérarchiques, qui seraient
desofficiersdesservicesderensei-
gnement turcs (MIT).

Les trois protagonistes y évo-
quent la «mission», passent en
revue les cibles potentielles, citent
mêmelesnomsdehautsresponsa-
blesdumouvementkurdeenEuro-
pe, détaillent le mode opératoire
choisi, la fourniture d’armes et
d’un téléphone crypté… Des préci-
sionsquirendentcrédiblel’authen-
ticitédecet enregistrement.

«Après avoir écouté cet enregis-
trement, nous pouvons affirmer
avec certitudequ’il s’agit biende la
voix d’Ömer Güney, a réagi, lundi,
laFédérationdes associationskur-
des de France (Feyka), proche du
PKK. Parallèlement à sa publica-
tion,cetenregistrementnousaéga-
lement été envoyé par mail. Nous
avons transmis l’adresse e-mail de
l’expéditeur, ainsi que toutes les
autres informations en notre pos-
session aux autorités chargées de
l’instructionde cette affaire.»

Le ministre de la justice turc,
Bekir Bozdag, a rejeté lundi tout
lienentrecetteaffaireetleMIT,par-
lant de «campagne de dénigre-
ment». Les services turcs sont diri-
gésparHakanFidan,untrèsproche
dupremierministre, RecepTayyip
Erdogan.C’estluiquiaétémandaté

pour conduire les négociations
avec le PKK et qui a rendu visite à
plusieurs reprises au leader kurde
AbdullahÖcalan,quipurgeunepei-
nedeprisonàvie sur l’îled’Imrali.

L’enregistrementsonorediffusé
dimanche confirmerait aussi que
letueurvisaitplusieurspersonnali-
tés du mouvement kurde. Sakine
Cansiz, l’une des fondatrices du
PKK en 1978, aux côtés d’Öcalan,
symbole de la lutte des femmes,
emprisonnéeettorturéepar la jun-
te militaire dans les années 1980.
Mais aussi Nedim Seven, le finan-
cierdumouvementenFrance,char-
gé de collecter l’impôt révolution-
naire,etAdemUzun,unhautpoliti-
cien kurde arrêté par les services
françaisen2012pouruninvraisem-

blable «trafic d’armes». Uzun était
surtout l’un des interlocuteurs des
officielsturcspendantunepremiè-
re série de négociations secrètes, le
processus dit d’Oslo, entre2009 et
2011. Ou encore Remzi Kartal,
ancien député et haut responsable
du PKK en Europe, qui vit en exil à
Bruxelles. Présent à Paris en jan-
vier2013, ce dernier expliquait au
Mondequedestentativesd’assassi-
natavaientétédéjouéesenAllema-
gne et en Belgique: «Une bande de
tueurs liés au MIT circule dans les
payseuropéens.»

L’enregistrement pourrait aus-
si apporter des éléments compro-
mettants pour les services fran-
çais, peu avant la visite du prési-
dent François Hollande en Tur-
quie les 27 et 28janvier. Interrogé
par l’agent présumé du MIT sur
une possible surveillance par «les
forces de sécurité françaises, de la
police ou de la gendarmerie »,
ÖmerGüney répond sans hésiter:
«Oui, il y aune surveillanceétroite.
Les renseignements me suivent
secondepar seconde.»

Dèsmardi, la thèsed’unassassi-
nat politique commandité par les
services turcs prenait encore plus
d’ampleur avec la publication par
lequotidienturcSol,virulentoppo-
sant au gouvernement de Recep

Tayyip Erdogan, d’un document
confidentiel duMIT: une note des
services rédigée comme un ordre
de mission. La lettre, datée du
18novembre 2012, soit moins de
deux mois avant l’assassinat, fait
la synthèse des informations
recueillies auprès du « légionnai-
re», un nom de code qui selon le
journalcacheraitl’identitéd’Ömer
Güney. La démarche duMIT s’ins-
crit«dans l’objectifdedéchiffrer les
activités du PKK à Paris et en Fran-
ce, et de rendre inactifs les hauts
membresde l’organisation»,préci-
seledocument,quiaccréditelathè-
sed’uneopérationd’infiltration.

«La dernière fois qu’il est venu
nous voir, nous lui avons donné
6000 euros pour les frais “possi-
bles”, ainsi que des instructions
pour qu’il se montre extrêmement
attentif lorsqu’il correspond avec
nous, pour qu’il obtienne l’équipe-
ment nécessaire à la mission et
pour qu’il effectue les préparatifs
au sujet des personnes qui ont été
désignées», poursuit la note attri-
buée aux services de renseigne-
ment. Ömer Güney amultiplié les
allers-retours avec la Turquie. Une
bonne dizaine rien qu’en 2012: en
août,ilétaitrevenupourfairerefai-
resonpasseportet, endécembre, il
avait séjourné trois jours àAnkara.

Mardi, leMITadémentiêtreà l’ori-
gine de ce document et a rejeté
tout lienavec cette affaire.

ÖmerGüneycontinuedesepré-
senter comme un militant kurde.
Originaire du district de Sarkisla,
une ville dirigée par un parti d’ex-
trême droite, le jeune homme
n’estpourtantpasoriginaired’une
région kurde. Au contraire, la pro-

vince de Sivas est connuepour ses
militants ultranationalistes turcs.
Selon son oncle, Zekai Güney, la
famille n’a rien à voir avec le PKK.
«Nous sommes une famille natio-
naliste»,s’est-ildéfendu,aprèsl’ar-
restationde sonneveu.

Ces révélations en série, si elles
renforcent l’hypothèse la plus cré-
dible enmettant possiblement en
évidence un complot d’Etat mené
par les services turcs, doivent être
prises avec précaution. Elles sur-
viennent en effet à un moment

particulièrementcritique de la vie
politique turque, en pleine
bataille au sommet de l’Etat entre
les hommes du premier ministre
Erdogan, dont le patron du MIT,
Hakan Fidan, et les partisans de la
confrérieFethullahGülen,particu-
lièrement influente dans la police
et la justice. Le contrôle des servi-
ces secrets est en jeu.

La bataille a déjà donné lieu à
quelques manipulations et crises
retentissantes : notamment la
convocation par un procureur de
M.Fidanpourêtreinterrogésurses
rencontres avec des responsables
du PKK. Des procureurs soupçon-
nés d’être liés à la confrérie Gülen
sontaussià l’originede l’ouverture
d’uneenquêtepour«corruption et
blanchiment» le 17 décembre
contredesprochesdeM.Erdogan.

Sur la question kurde, les deux
courantsquis’opposentauseinde
l’AKP, le parti au pouvoir, ont tou-
joursmontrédesapprochesoppo-
sées. Les partisans de Gülen se
montrent réticents à toute négo-
ciationaveclePKK,considérécom-
me un mouvement terroriste. Le
chefmilitaireduPKK,CemilBayik,
avait d’ailleurs mis en cause la
confrérie, le mois dernier, pour le
triplemeurtrede Paris.p

GuillaumePerrier

9janvier 2013Assassinat
de troismilitantes kurdes,
SakineCansiz, FidanDogan
etLeyla Söylemez, au bureau
dereprésentation duParti des
travailleurs duKurdistan (PKK),
174, rue Lafayette (Paris 10e).
21janvier 2013Mise en examen
d’ÖmerGüney pour assassinat,
quatre jours après son interpella-
tion. Le systèmede vidéo-
surveillanceprouve qu’il est resté

quarante-cinqminutes dans l’ap-
partement avec les trois femmes,
aumoment de leur assassinat.
11 janvier 2014Desmilliers
deKurdes défilent àParis pour
marquer le premier anniversaire
de lamort des troismilitantes.
Le lendemain, un enregistrement
sonoremis en ligne surYouTube
relance l’hypothèse deliens
entreÖmerGüney et les services
secrets turcs.

Lapisted’uncrimed’EtatturcàParisrelancée
Unenregistrementrenforcelathèsedel’implicationdesservicessecretsdanslemeurtredetroismilitantesduPKK

Lamystérieusepersonnalitéd’ÖmerGüney,uniquesuspectdel’enquête

Letueurprésumé,
ÖmerGüney,
continue

deseprésenter
comme

unmilitantkurde

Unand’enquête

QUIESTÖMERGÜNEY?L’informa-
tionjudiciaireouvertepour«assas-
sinatsenrelationavecuneentrepri-
se terroriste»ouverteaprès lamort
des troismilitanteskurdes, le9jan-
vier2013, àParis, seheurtedepuis
unanà lapersonnalitécomplexe
duseulmisenexamendudossier.
Unhommemystérieux,quineces-
sede filer entre lesdoigtsde la juge
d’instructionJeanneDuyé. Les
expertspsychiatriqueseux-
mêmess’y sontcassé lesdents.

«Il avait une vie parallèle»,
confie une sourceprochede l’en-
quête, avant de tempérer: «Mais,
pour l’instant, il n’y a aucunélé-
mentprobant dans le dossier qui
permettede le rattacher àdes com-
manditaires.» Les enquêteurs
vontdésormais examiner les nou-
veauxéléments révélés enTur-

quie, et notamment tenter
d’authentifier l’enregistrement
supposéd’une conversationentre
ÖmerGüney et desmembresdes
servicesde renseignement turcs.
L’objectif est de confirmerqu’il
s’agit biende la voixdu suspect,
bien sûr,mais aussi de s’assurer
qu’il n’y a eunimanipulationni
montage. Le timingde ces révéla-
tions, alors que la situationpoliti-
que est tendueenTurquie, laisse
les policiers perplexes.

A ce stadedes investigations en
France, trois éléments laissentpla-
ner le doute sur lesmotivations
exactesd’ÖmerGüney, 31ans. Les
témoignages sur sonpassage en
Allemagne, où il a résidéhuit ans
avantd’arriver en France en 2011,
dressent le portrait d’unhomme
quin’a aucun lien avec la commu-

nautéou la cause kurde. Au
contraire,même, puisqueplu-
sieurspersonnesassurent qu’il
affichait davantageun comporte-
ment «nationaliste turc».

ÖmerGüney aurait donc
embrassé la causekurde à son arri-
véeenFrance. Francophone, aima-
ble et de bonnevolonté, il joue
volontiers les traducteurs ou les
chauffeurs. S’absenteparfois. Il
assure à ses nouveauxamisqu’il
s’agit de séjours à l’hôpital. Tou-
chéparune tumeur au cerveau, il
est sujet à denombreuses crises
d’épilepsie et doit d’ailleurs arrê-
ter de travailler à l’été 2012.Mais,
en réalité, les enquêteurs sont
parvenus à établir qu’Ömer
Güney se rendait en Turquie.

Autre élément suspect, les
experts informatiques sont parve-

nus à retrouver la trace, sur le télé-
phoned’OmerGüneyde 329pho-
tos de fiches d’adhérents à l’asso-
ciationkurde deVilliers-le-Bel
(Val-d’Oise). Les fichiers avaient
été transféréspuis effacés. Les
photos avaient été prises durant
la nuit qui a précédé les assassi-
nats, comme l’a révélé L’Express
du24décembre 2013.Un acte d’es-
pionnage?Devant la juge, il a affir-
mé l’avoir fait à la demandede
«cadres» dumouvementkurde.

«Vision idéaliste »
«Tout cela relie clairement

M.Güneyà la Turquie», assure
MeAntoineComte, l’undes trois
avocats desparties civiles, qui
défend la thèsedu crimed’Etat,
alors que les enquêteursn’ont pas
encore écarté la pistedu règle-

mentde comptes interneà la com-
munautékurde. Les parties civiles
souhaiteraienten savoir plus sur
la surveillancepar les services de
renseignement français dont
M.Güney aurait pu faire l’objet.
Unedemanded’acte a été rejetée
par la juge en septembre2013.
Mais c’était avantque les retours
de la commission rogatoire
envoyéeenAllemagneet de l’ex-
pertisedu téléphoned’Ömer
Güney–sansmêmeparler des
rebondissementsenTurquie–ne
jettentunnouvel éclairage sur le
suspect.Un appel est en cours.

EnFrance, lamouvanceduPar-
ti des travailleursduKurdistan
(PKK), classé parmi les organisa-
tions terroristes par l’Union euro-
péenne, est suiviedeprès par le
renseignement. Elle fait l’objet

d’enquêtes judiciaires, pour terro-
rismeou financementdu terroris-
me. La sous-directionanti-
terroristede la police judiciaire
–qui a été co-saisie des investiga-
tions sur les assassinats du9jan-
vier 2013 avec la brigade criminel-
le parisienne– entretient des liens
avec les policiers turcs pour ses
enquêtes sur le PKK.

ÖmerGüney continue à cla-
mer son innocence. Pour son avo-
cate, Anne-Sophie Laguens, «il
yaune incompatibilité entre les
objectifs et la stratégie qu’on lui
prête et savision idéaliste».
MeLaguens pointe également les
«problèmes comportementaux»
liés à l’état desanté de son client :
«Comment aurait-onpu lui
confier une tellemission?»p

LaurentBorredon
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Harry Reid, chef des démocrates au Sénat, soutientM.Obama contre le projet de loi. A.WONG/GETTY IMAGES/AFP

Lima
Correspondance

EnrachetantEpensaetsesjour-
naux grand public, le groupe
El Comercio, propriétaire de

deux chaînes de télévision et de
nombreux titres, a pris le contrôle
de78%delapresseécritepéruvien-
ne. Son principal concurrent, le
groupe La Republica, qui souhai-
tait aussi s’approprier Epensa,
représente, lui, 16,39%desventes.

Cette acquisition met-elle en
danger la liberté d’expression?
Questionner cet achat est-il
contraire à la liberté d’entrepren-
dre ? La polémique fait rage au
Pérou, où le quotidienEl Comercio
fêteses175ansd’existence.Laques-
tion divisemême les célèbres Var-
gas Llosa, père et fils.

Pour lePrixNobelde littérature
Mario Vargas Llosa, l’opération
représente «une sérieuse menace
pour la liberté d’opinion». «Le fait
qu’il y ait uneéconomiedemarché
et que la propriété privée soit res-
pectée ne suffit pas, à lui seul, à
garantir la liberté de la pressedans
un pays, souligne l’écrivain dans
une chronique duquotidien espa-
gnol El Pais, le 12 janvier.Celle-ci se
voit aussi menacée si un groupe
économiquesemetà contrôler très
majoritairement les médias de
presse écrite et audiovisuelle.»

Mario Vargas Llosa a apporté
son soutien au recours déposé

devantla justiceparhuitjournalis-
tes de renom, qui réclament l’an-
nulation du rachat d’Epensa par
ElComercio. «Nous pensons que
cette opération viole l’article61 de
laConstitution», justifie la journa-
listeRosaMariaPalacios :«Lapres-
se, la radio et les entreprises liées à
la liberté d’expression ne peuvent
faire l’objet d’exclusivité, demono-
pole ou d’accaparement de la part
de l’Etat oude particuliers.»

«Le jugedoit doncdéterminer si
le fait que le groupe El Comercio
contrôleprèsde80%desmédiasde
presse écrite représenteunaccapa-
rement ou non », explique
AugustoAlvarezRodrich,unautre
journalistesignataire,quirappelle
que dans de nombreuxpays, dont
la France, « il existe des lois qui
empêchent une forte concentra-
tion des médias pour garantir la
liberté d’expression».

«Honte»
Le président péruvien Ollanta

Humala n’a pas non plus caché sa
préoccupation et a jugé «honteux
qu’auPérou,nousayonsungroupe
quisoitpratiquementlepropriétai-
re de l’ensemble des médias ».
«C’est dangereux», a-t-il estimé.

Reprochant au chef de l’Etat de
prendre partie dans un conflit
opposant deux entreprises pri-
vées, le groupe El Comercio, qui se
défend de vouloir concentrer les
médiasetassurequelaligneédito-

riale de chaque titre sera respec-
tée, a immédiatement accusé le
président demenacer la liberté de
la presse et celle d’entreprendre.

Des accusations reprises par les
entrepreneurs de la Confiep, le
patronat péruvien, qui,malgré les
déclarations de M.Humala niant
toute intention de légiférer en la
matière, craint une intervention
gouvernementaledans le secteur.

Mais c’est sans doute le journa-
liste Alvaro Vargas Llosa qui a le
plus surpris en prenant la défense
de El Comercio et le contre-piedde
sonpère: «La figure de l’accapare-
ment est absurdedans ce cas, puis-
qu’elle n’a de sens que lorsque l’on
parle de fréquences ou licences,
nonpas de lecteurs de journaux.»

AlvaroVargasLlosaredoutesur-
toutune situationsimilaire à celle
du quotidien argentin Clarin en
conflit avec la présidente Cristina
Kirchner. «L’affaire d’Epensa est
très différente de ce qui se passe en
Argentine, au Venezuela ou en
Equateur, où les gouvernements
cherchent à entraver un média»,
rétorque néanmoins Santiago
Pedraglio, professeur de commu-
nication à l’université catholique
de Lima. «Au Pérou, c’est une
bataille opposant deux groupes de
presse», précise-t-il.

Alors que le débat se poursuit
sur une possible autorégulation
du secteur, tous sont en tout cas
d’accord pour rejeter la moindre

interventionpolitique,qu’ellepro-
vienne du Congrès ou du gouver-
nement. «Ce serait un remède pire
que la maladie», note Mario Var-
gas Llosa, qui compte sur la justice
pour résoudre un cas qui devrait,
selon lui, aller jusqu’à laCour inte-
raméricaine des droits de l’hom-
me, une institution qu’il juge
«vraiment indépendante».p

ChrystelleBarbier

PolémiqueauPérouautourdelamainmise
dugroupeElComerciosurlesmédias
L’affaireopposeMarioVargasLlosa,PrixNobeldelittérature, et sonfilsAlvaro, journalisteréputé

Moscou
Correspondante

Lejournaliste et écrivain amé-
ricainDavidSatteraété inter-
ditde séjourenRussie,mardi

14 janvier, pour cinq ans. Selon le
ministère des affaires étrangères
(MID), il a «grossièrement entravé
la loi russe sur les migrations» en
séjournant en Russie du 22 au
26novembre 2013 avec un visa
périmé. Le journalistedénonceun
«artifice bureaucratique».

Dans une tribune publiée le
16janvierpar leWall Street Journal,
M.Satter affirme que « la décision
russe de [le] déclarer persona non
grata est plus qu’une action dirigée
contre un simple journaliste. C’est
unaveuque lesystèmeinstaurépar
le président Vladimir Poutine ne
peut tolérer la libreparole».

DavidSatter, 66ans, travaillait à
Moscou depuis septembre2013
pour la radio américaine financée
par le Congrès américain, Radio
FreeEurope-RadioLiberty(RFE-RL).
Auteur de plusieurs livres sur la
Russie et sur l’URSS, cet ancien cor-
respondant du Financial Times est
un spécialiste de l’investigation.
C’est à ce titre qu’il avait rejoint le
bureau russe de RFE-RL à Moscou,
affaibli par des remaniements
hasardeuxdécidésdepuisWashing-
tonainsiquepar laperterécentede
sa fréquencesur lesondes russes.

L’imbroglio du visa a surgi le
21novembre. D’après la version
donnée par le MID, David Satter a
attendu cinq jours pour le renou-
veler. Le 29novembre, le tribunal
Taganski de Moscou a ordonné
sonexpulsion.

Soumisesàdesrèglesbureaucra-
tiques draconiennes, les condi-
tionsdeséjourenRussie(visa,enre-
gistrement, déplacements) sont,
pourtoutétranger,unvéritablecas-
se-tête. Interrogé par téléphone à
Londres,oùils’estinstalléprovisoi-
rement, M.Satter explique avoir
toujours suivi les consignes don-
nées par le MID: « Je n’ai enfreint
aucune règle, on m’a dit que mon
visa serait renouvelé, mais la lettre
destinée au service des migrations
n’apasété faite. L’administrationa
tardé et maintenant on me repro-
ched’avoir laissé passer la date.»

DavidSatter affirme que lors-
qu’il a quittéMoscou pour Kiev, le
4décembre,c’étaitavec l’assurance
de se voir bientôt délivrer un nou-
veau visa par l’ambassade de Rus-
sie en Ukraine. Le 25décembre, la
convocation arrive mais, lorsque
M.Satter s’y rend, il rencontre un
diplomate qui lui lit une consigne.
Ilapprendqueles«organescompé-
tents» (un euphémismepourdési-
gner les services de sécurité, FSB)
jugent sa présence «indésirable»
en Russie. «Les autorités russes
avaientvingt jourspours’expliquer

et, pour finir, ils aboutissent à une
versionabsurde,unartificebureau-
cratique»,déplore le journaliste.

Le plus frappant, outre l’extrê-
me sévérité de la mesure – cinq
joursderetard,cinqansd’interdic-
tion de séjour –, c’est l’opacité qui
entoure son cas. Aucune explica-
tion n’a été fournie. «Les expres-
sions employées sont typiques des
affaires d’espionnage. Je n’ai
jamais entendu de telles choses
concernant un représentant de la
presse», insiste-t-il.«Il s’agit d’une
violation fondamentale du droit à
la libre expression»,déploreKevin
Klose, le présidentde RFE-RL.

Le département d’Etat améri-
cain s’est dit inquiet du « traite-
ment réservé aux journalistes et
aux organes de presse». David Sat-
ter pense que son expulsion pour-
rait être liéeaux révélationsde son
livre (DarknessatDawn: theRiseof
the Russian Criminal State, 2004)
sur les attentats meurtriers qui

avaient frappé la Russie en 1999,
prélude à une nouvelle interven-
tion de l’armée en Tchétchénie.
Uneversionabrégéedecetouvrage
aétépubliéerécemmentàMoscou.

L’expulsion de reporters étran-
gers était monnaie courante à
l’époque de la guerre froide. Ces
dernières années, le Kremlin sem-
ble avoir renoué avec la tradition.
En 2011, Luke Harding, le corres-
pondant du quotidien britanni-
queTheGuardian,avait été expul-
sé de Russie, lui aussi sous le pré-
texted’une infractionadministra-
tive. En 2007, Natalia Morar, une
ressortissante moldave qui tra-
vaillait pour le magazine russe
New Times et qui vivait àMoscou,
s’était vu interdire l’accès au terri-
toire russe après avoir écrit sur les
manipulations financières de
générauxdes services de sécurité.

La tenue prochaine des Jeux
olympiques de Sotchi rend le
Kremlin nerveux. En novem-
bre2013, une équipe de la télévi-
sion norvégienne TV2 en reporta-
ge dans la régiondeKrasnodar, où
se trouve la ville de Sotchi, avait
été arrêtée six fois en trois jours et
détenue douze heures durant, un
traitement « inhabituel, pertur-
bantetsystématique»,avaitdéplo-
ré le journaliste Oystein Bogen. Le
ministère russe des affaires étran-
gères s’était par la suite excusé.p

Marie Jégo

Washington
Correspondante

LeprésidentObama fait face à
une rébellion parlementaire
contresastratégiedenégocia-

tion avec l’Iran. Une majorité de
59sénateurs s’est rangée derrière
un projet de renforcement condi-
tionnel des sanctions, malgré le
dégel avec Téhéran et l’opposition
delaMaisonBlancheàuneinitiati-
ve qui risquerait de faire capoter
lesnégociations.

Les élus –dont 16démocrates–
craignent que la Maison Blanche
semontre trop conciliante avec la
république islamique. Leur projet
de loi (Nuclear Weapon Free Iran
Act) donne un an à l’Iran pour
accepter un accord, faute de quoi
ses exportations pétrolières
seraient ramenées à zéro. Il s’agit
d’une «police d’assurance diplo-
matique», a expliqué le sénateur
démocrate Robert Menendez, qui
présidela commissiondesaffaires
étrangères et n’a pas pour habitu-
dede s’opposer auprésident.

Barack Obama estime au
contrairequ’iln’yapaslieuderen-
forcerlessanctionspendantlapha-
se denégociation. «Lemoment est
venude laisser les diplomates et les
experts techniques travailler, a-t-il
plaidé. Ce que nous voulons, c’est
donnerunechanceà lapaix.»L’ac-
cordavec la République islamique
conclule24novembre2013àGenè-
ve prévoit une levée graduelle des
sanctions commerciales et finan-
cières imposées à l’Iran en échan-
ged’ungel desprogrèsdans l’enri-
chissement d’uranium. Il doit
entrer en vigueur le 20 janvier
pour sixmois.

La Maison Blanche, qui se
croyait à l’abri derrière le vetopré-
sidentiel, a des raisons d’être
inquiète. Avec 59 sénateurs, le
camp pro-sanctions commence à
s’approcher de la majorité des
deux tiers (67) nécessaire pour
contrer un veto. L’American Israel
PublicAffairsCommittee, le lobby
pro-israélien,adéployédestrésors

deconviction.Mêmedeshommes
qui ne sont pas particulièrement
connus pour jouer la carte du
«vote juif» comme Michael Ben-
net, un proche de M.Obama, se
sont rangés du côté de ceux que la
MaisonBlancheconsidèrecomme
des va-t-en-guerre. Il est vrai que
M.Bennetestaussi l’undesrespon-
sables de la collecte de fonds pour
les candidats démocrates à l’élec-
tiondenovembre.

Mardi 14 janvier, de nouvelles
informations sur une «annexe
secrète» à l’accord du 24novem-
bre ont renforcé les critiques.
Selon le Los Angeles Times, un
accordparallèle figureraitdansun
«nonpaper»,untexteinformelen
langage diplomatique. L’Iran
serait autorisé à conserver ouver-
tes ses installations et à poursui-
vre l’enrichissement et la recher-
che,ycomprissurdescentrifugeu-
ses de la prochaine génération.
Aussitôt, le sénateur républicain
JohnMcCainademandéune«clari-

fication».«Si elles sontconfirmées,
ces informationsajoutentunsenti-
ment d’urgence aux appels à ren-
forcer les sanctions», a-t-il estimé.

La Maison Blanche a promis
que le textede l’accord,qui n’a pas
été publié, serait «prochaine-
ment» communiqué au Congrès.

Le département d’Etat a confirmé
l’existenced’une«documentation
associéeà lamise enœuvre de l’ac-
cord». Mais «que ce soit bien clair,
a assuré la porte-parole Marie
Harf, il n’y a pas d’accord secret».

Après trente-cinq ans d’hostili-
tés, la reprise du dialogue irano-

américain n’est pas sans susciter
un débat national. Plusieurs
grandsjournaux,dont leNewYork
Times, le Washington Post et USA
Today, ont pris parti contre les
sanctions. M.Obama a invité les
sénateurs démocrates pour un
échangede vuesmercredi soir à la
Maison Blanche. « Il a expliqué
avecfouguepourquoinousdevons
saisir l’occasion, a indiqué Jeff
Merkley, l’un des participants à la
réunion.Si l’Irann’estpasenmesu-
redeprendrelesdécisionsnécessai-
res, il est prêt à signer le renforce-
ment des sanctions. Mais il faut
quenous lui donnions sixmois.»

M.Obama peut se prévaloir du
soutienindéfectibleduchefde file
démocrate Harry Reid. A l’heure
d’inscrire le texte sur les sanctions
àl’ordredujourdesdébats, leséna-
teur Reid continue à traîner des
pieds. Or l’assemblée est ensuite
en repos jusqu’à la fin dumois. De
l’art de jouer lamontre.p

Corine Lesnes

«Ils’agit
d’uneviolation

fondamentaledudroit
àlalibreexpression»

KevinKlose
président

deRadio Free Europe

Washingtonprotesteaprès
l’expulsiond’unjournaliste
américainparMoscou
DavidSatter aenquêté sur lesattentatsde 1999
enRussie, préludeà laguerreenTchétchénie

Lessénateursaméricainsmenacentde
voterdenouvellessanctionscontrel’Iran
BarackObamaesthostileàunprojetde loiqui compromettrait l’accordsur lenucléaire

Seizesénateurs
démocrates
sesontralliés

auxrépublicains
pours’opposer

auprésidentObama
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Sydney
Correspondance

Sur les cours de l’Open d’Aus-
tralie, à Melbourne, le ther-
momètrefrôlait les44˚C, jeu-

di 16janvier. Les organisateurs du
tournoi de tennis ont interrompu
quasiment tous les matches, tant
les joueurs sont assommés par la
canicule.Beaucoup,d’ailleurs,pré-
fèrent abandonner.

Dans le sud-est du pays, dans
l’Etat du Victoria, dontMelbourne
est la capitale, les températures
dépassent actuellement 47˚C par
endroits. Ces températures empê-
chent certains trains et tramways
de circuler. Les autorités craignent
des coupuresd’électricité.

Dans le bush qui entoure Mel-
bourne, plusieurs centaines de
feux se sont déclarés depuis le
début de la semaine. Près de
150personnes épuisées et déshy-
dratées ont été hospitalisées ces
trois derniers jours dans l’Etat du
Victoria. Un premier bilan qui
devrait s’alourdir.

Si les Australiens sont coutu-
miers de ces vagues de chaleur et
de leurs effets, le changement cli-
matiqueachangéladonnecesder-
nièresannées.«Sionregardelaten-
dance de long terme, depuis cin-
quante ans, on voit que ces canicu-
les sont plus fréquentes, plus lon-
gues et plus fortes, constate Will
Steffen, chercheur à l’université
de Canberra etmembre du Clima-
teCouncil. Et il est impossible d’ex-
pliquer une telle tendance par des
phénomènesnaturels.»

Au niveau mondial, entre jan-
vier et novembre, l’année 2013 a
été la quatrième plus chaude
jamais enregistrée, selon le Natio-
nal Climatic Data Center améri-
cain. A n’en pas douter, l’Australie
est devenue aujourd’hui l’un des
pays qui souffre le plus durement
des conséquences du réchauffe-
ment. Ainsi, pour le pays-conti-
nent, l’année achevée a été la plus
chaude jamais enregistrée, avec
une température moyenne de
23 ˚C, soit 1,2 ˚C au-dessus de la
moyenne. Ce record s’inscrit dans
une tendance lourde : depuis
2001, seule 2011 a connu des tem-
pératures inférieures à la moyen-
ne. Les treize autres années figu-
rent toutes parmi les quatorze
plus chaudes enregistrées.

Aucours de l’été 2013, le bureau
météorologique australien a
même été contraint d’ajouter
deux nouvelles couleurs à ses car-
tes de température pour prendre
en compte des canicules au-delà
de 50˚C.

«Autour de 2030, 2013 apparaî-
tra comme une simple année
moyenne, expliqueKarl Braganza,
responsable des études sur le cli-

matauBureaudemétéorologie.Et
d’ici à 2080, elle sera considérée
commeuneannéefroide.»Selonle
Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat
(GIEC), lahaussede la température
pourrait atteindre jusqu’à 4,8 ˚C
d’ici à 2100, auniveaumondial.

«Cette évolutiona des répercus-
sionsdansdenombreuxsecteurs»,
explique Corey Watts, responsa-
ble du Climate Institute pour la
région de Melbourne. La consé-
quencelaplusvisibleestsansdou-
te la multiplication des feux de
brousse,favoriséspardestempéra-
tures plus élevées et une végéta-
tionplus sèche.

LesAustraliens restent trauma-
tisés par les incendies de jan-
vier2009 dans l’Etat du Victoria
qui avaient fait près de 200morts.
Et en octobre2013, avantmême le
début de l’été, la région de Sydney
a été ravagéepar des feux, les plus
destructeurs depuis 1968
(50000hectares brûlés, 193mai-
sonsdétruites).

Au-delà des incendies, ces

vagues de chaleur ont des consé-
quences directes sur la santé. «On
estimequ’en2009,prèsde400per-
sonnesontété tuéespar la canicule
dansleVictoria»,affirmeWillStef-
fen. Les médecins commencent
également à recevoir en consulta-
tiondespersonnes fragiliséespsy-
chologiquement. «Les Australiens

sont des gens solides, mais chacun
ases limites,expliqueCoreyWatts,
et chez les personnes touchées par
les incendies,onconstatedescasde
stress post-traumatique ou de
dépression.»

Surleplanéconomique,lechan-
gement climatique a déjà des
conséquencesdans le secteuragri-

cole. «La sécheresse a entraîné une
hausse des prix du riz, du blé, du
maïs et, si rien n’est fait, l’Australie
pourrait finalement devenir un
importateur de blé d’ici à 2050»,
s’alarmeM.Watts.

Les infrastructures souffrent
également du réchauffement. Les
routes sont dégradées par les for-
tes chaleurs ou détruites par des
précipitations plus abondantes
dans le nord du pays, qui devient
plus tropical. L’approvisionne-
ment en eau commence aussi à
poser ponctuellement des problè-
mes, ce qui a pousséMelbourne à
s’équiper d’une importante usine
de désalinisation en 2009. «En
2012, les intempéries ont coûté
6milliards de dollars australiens
[environ 3,9milliards d’euros]
pour le seul Etat du Queensland
[nord-est], précise Corey Watts, et
les incendies dans l’Etat du Victo-
ria, en 2009, 4milliards.»

SelonunrapportduClimateIns-
titute qui compile plusieurs étu-
des – et se fonde sur l’hypothèse
d’un réchauffement de 3˚C, ce qui
pourraitêtretoutàfait lecasavant
la fin du siècle –, les conséquences
seraient particulièrement drama-
tiques pour l’Australie : impor-
tants problèmes dans l’approvi-
sionnement en eau; destruction
de la Grande Barrière de corail ;
plus de 200milliards de dollars
d’infrastructuresmenacées par la
montée des eaux; ou encore, une
chute de 90% de l’agriculture irri-
guéedanslebassindeMurray-Dar-
ling, le grenier dupays.p

Colin Folliot
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Le 15janvier, à l’Open de tennis
d’Australie, àMelbourne. Des
matches ont été interrompus à
cause de la chaleur. WILLIAMWEST/AFP

L’Australietouchéeparunecanicule
recorddueaudérèglementclimatique
Lesvaguesdechaleuràrépétitionontd’importantes conséquences sanitairesetéconomiques

LaCoalition nationale syrien-
ne (CNS) n’a plus le choix.
Aprèsavoir repoussé àmain-

tesreprises lemomentdevérité, la
voilà somméede trancher. Réunis
àpartirdevendredi17janvierdans
un hôtel d’Istanbul, les membres
de laprincipale formationd’oppo-
sition au régime Assad doivent
déciders’ilsparticiperontounonà
la conférence de paix dite Genè-
ve2, programmée pour le 22 jan-
vier,àMontreux,enSuisse,enpré-
sence d’émissaires du pouvoir
syrien.

Cesdernières semaines, les pré-
paratifs de la conférence se sont
accélérés. Les lettres d’invitation
ont été envoyées par Ban
Ki-moon, le secrétaire général de
l’ONU, et la quasi-totalité des
hôtels de Montreux affiche com-
plet, donnant l’impression que la
tenue de Genève 2 est quasiment
acquise.

RéunidimancheàParis, legrou-
pe des Amis de la Syrie, les onze
parrains occidentaux et arabes de
laCoalition,l’ontenjointdepartici-
per à la conférence, qui a pour
objectif de former «une autorité
de transition, dotée des pleins pou-
voirs exécutifs». En coulisses, les
pressions s’intensifient sur
Ahmed Jarba, le patron de la CNS,
prochedel’Arabiesaoudite,récem-
ment réélu à son poste. «Si elle ne
vapasàGenève, lesAmisde laSyrie
se poseront forcément la question
de lapoursuitede leur soutienpoli-
tique et sur le terrain», admet une
sourcediplomatiqueeuropéenne.

Mais au sein de la CNS, le sujet
suscite toujours de profonds
tiraillements, au point que l’un de
sesprincipauxcourants, leConseil
national syrien, a menacé de s’en
retirer si la participation était
votée.Unautregroupede44mem-
bres,emmenéparMoustaphaSab-
bagh,unhommed’affairesproche
du Qatar, a présenté sa démission
après la réélection deM.Jarba, fai-
sant planer sur la CNS un risque
d’implosion.

Surleterrain, lesprincipalesfor-
mations militaires anti-Assad,
comme le Front islamique, ont
prispositioncontretoutenégocia-

tion,qualifiantparavancede«traî-
tres» tous ceux qui décideraient
d’y prendre part. «Ça va très mal,
çapartdanstous lessens,confieun
opposant. Ce serait franchement
une surprise si la Coalition accep-
tait de partir àMontreux.»

En novembre, après deux jours
dedébatshouleux,laCNSavaitdon-
nésonaccorddeprincipe.Maisson
ralliement était assorti de condi-
tions plus oumoins explicites, tel-
les que la libération de femmes et
d’enfants et l’acheminement
d’aide humanitaire dans les zones
assiégéespar l’armée syrienne.

Or, non seulement le régime
Assadn’a pas fait un seul pas dans
cette direction, mais il a accentué
son offensive, bombardant Alep à
coup de barils de TNT, qui ont fait
700morts et 3000 blessés depuis
le 15décembre. Sûr de son fait,
Damas a même émis des réserves
sur la lettred’invitationtransmise
par l’ONU, en réaffirmant son
opposition à la formation d’un
gouvernement de transition.

«PourlaCNS, lechoixestcornélien,
résumeunesourceprochedudos-
sier.AlleràMontreux, c’estprendre
le risque d’être déclaré traître à la
cause, et ne pas y aller, c’est offrir
une victoire à Bachar et encourir
l’opprobredesAmis de la Syrie.»

Pour l’opposition intérieure en
toutcas, ledilemmeest tranché. Le
Comité national de coordination
des forces de changement démo-
cratique, pourtant acquis de lon-
gue date à l’idée d’une solution
politique,aannoncéqu’ilboycotte-
rait Genève 2. «Ce serait un suicide
politiqued’yaller,estimeHaytham
Manna, son représentant à Paris.
Les conditionspour la réussite de la
conférencene sontpas réunies.»p

BenjaminBarthe

L’approvisionnement
eneaucommenceà
poserdesproblèmes:

Melbournes’est
équipéed’uneusine
dedésalinisation

ÉGYPTE

Le«oui»donnégagnantau
référendumsurlaConstitution
LECAIRE. Les Egyptiens attendaient, jeudi 16janvier, sans suspen-
se les résultatsd’un référendumconstitutionneloù le «oui»
devrait remporterune largemajorité. La participationétait la
véritable clé de ce scrutin, crucial pour leministrede la défense,
le généralAl-Sissi, qui envisage de seprésenter à l’électionprési-
dentielle, prévuedans les prochainsmois. Le quotidiengouverne-
mentalAl-Ahram affirmait jeudi que le «oui» atteignait «90%»,
sans toutefois donner le chiffrede la participation. –(AFP.)p

INDE

Sixsuspectsrecherchésaprès
leviolenréuniond’uneDanoise
NEWDELHI. La police indienne recherchait six suspects, jeudi
16janvier, dans l’enquête sur le viol,mardi soir, d’une touriste
danoisede 51 ans dans le centre deNewDelhi. La police a déjà
annoncémercredi soir l’arrestationdedeux sans-abri soupçon-
nésd’avoir participé à l’agressionde la touriste, violée sous la
menaced’un couteaupendantpratiquement trois heures.
L’incident survientquelques semaines après le premier anniver-
saire de lamort d’uneétudiante violée et frappée sauvagement
dans la capitale indienne. Le crimeavait provoquéuneondede
chocdans lepays. – (AFP.)p

Environnement
L’armée italienne
mobilisée
contre les déchets
ROME. Le gouvernement
italien adonné son feu
vert,mardi 14janvier, au
recours à l’armée, enCam-
panie, pour lutter contre la
pollutionprovoquéepar
l’enfouissementde
déchets toxiquesdepuis
des années par la Camorra
dans la zone située entre
Naples et Caserte. Cette
régionest surnommée
«Terre des feux» en raison
desnombreux incendies
alluméspour brûler ces
déchets. – (AFP.)

Pollution àPékin
La capitale chinoise, Pékin,
a connuun épisodedepol-
lutionélevé, jeudi 16jan-
vier, avecune concentra-
tiondeparticules fines
26fois supérieure à lanor-
me sanitaire. – (AP.)

«Yaller,c’estprendre
lerisqued’êtredéclaré
traîtreàlacause,etne
pasyaller,c’estoffrir
unevictoireàBachar»
Une source diplomatique

LaCoalitiondel’opposition
syrienneaubordde
l’implosionsurGenève2
Réunisà Istanbul, lesanti-Assaddoiventdécider
s’ilsparticipentounonà laconférencedepaix
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Letournantéconomiqueenga-
gé par François Hollande,
mardi 14 janvier, avec la pré-

sentation de son pacte de respon-
sabilité augure-t-il à terme d’une
recomposition politique ? Si le
chefdel’Etats’estbiengardédefai-
re formellementunpasdans cette
direction lors de sa conférence de
presse, son offensive fiscale en
faveur des entreprises – symboli-
sée par sa proposition de mettre
fin aux cotisations familiales ver-
séesparlesemployeursd’icià2017
– anéanmoinsprovoquéunevéri-
table ondede choc à droite.

L’UMP,d’accordsurle fondavec
la politique de l’offre formalisée
par le président de la République,
estcoupéeendeux.D’uncôté,Jean-
François Copé et les proches de
Nicolas Sarkozy ne veulent voir
dans la parole élyséenne qu’un
coup de bluff supplémentaire, de
l’autre, les modérés du parti
accueillent ce discours comme
«bienvenu», à l’image de l’ancien
premierministreJean-PierreRaffa-
rin. Unemansuétude qui n’empê-
che pas toutefois des arrière-pen-

sées politiques. «Tactiquement, il
vaut mieux souligner que Hollan-
de reprend nos propositions pour
le fairepasserpourunprésidentde
droite et ainsi mettre la pagaille
dans lamajorité», confieunde ces
modérés.

Mais c’est au centre droit que
les effets du pacte hollandais sont
les plus importants. Pour François
Bayrou, lechefdel’Etat«s’estplacé
verbalementdanslalignedelapoli-
tiqueréformisteque lasituationde
la France exige». Le président du
MoDem se trouve, de fait, dans
une position embarrassante :
après avoir voté pourM.Hollande
au secondtourde la présidentielle
en 2012, il s’est rêvé un temps pre-
mierministrede recours, avantde
s’éloigner et de refaire un pas à
droite en rejoignant Jean-Louis
Borloo.

Le président de l’UDI se dit lui
prêt à soutenir le pacte s’il était à
terme «concret». Même s’il indi-
quequesaformationn’a«pasvoca-
tionàapparteniràlamajorité», l’U-
DI a multiplié récemment les
signes positifs envers le gouverne-
ment.Dernierendate:l’abstention
mardi de ses députés lors du vote
duprojetde loi sur l’agriculture.

Ce glissement subtil du centre
inquiète une partie de l’aile gau-

che du PS, sceptique sur le bien-
fondé du pacte de responsabilité,
rétive à toute poursuite de la bais-
se des dépenses publiques, et qui
redoute depuis le début du quin-
quennatun«changementd’allian-
ces» de la part du chef de l'Etat
dans la perspectivede la présiden-
tielle en 2017.

Une crainte d’autant plus ren-
forcéequeM.Hollande a annoncé,
mardi, l’engagementde la respon-
sabilité du gouvernement devant
l’Assemblée nationale une fois le
pacte négocié avec les partenaires
sociaux.«L’Elyséeétudiecomment
compenser,lorsduvote,d’éventuel-
les défections dans samajorité par
de nouveaux ralliements au cen-
tre», estimeunélude l’ailegauche
socialiste.Acetégard,unministre-
clé du gouvernement confirme:
«Le vote passera dans notre camp,
et sinon, au pire, on aura celui de
l’UDI», confie-t-il enprivé.

Un scénario que réfute pour-
tantMarie-NoëlleLienemann,une
des figures de l’aile gauche du PS.
«Cela peut être une tentation du
chefde l’Etat,maisil setrompe,pré-
vient lasénatrice.Lecentre,à la fin,
ne votera pas pour Hollande car

l’histoiremontre qu’il n’est jamais
venu au secours d’une gauche en
difficulté.»

Al’imagedelaCDUetduSPDen
Allemagne,leprésidentdelaRépu-
bliqueprépare-t-ilunefuturegran-
de coalition sociale-démocrate
française, ou fomente-t-il simple-
ment un coup tactique destiné à
déstabiliser l’opposition et à
contraindre sa turbulentemajori-
té à le suivre une bonne fois pour
toutes? «Ce qui s’est passé depuis
dix-huit mois, c’est une construc-
tion sociale-démocrate. Nous som-
mes en train de créer un esprit de
compromis social-démocrate à la
française», a confié M.Hollande
mardi soir à quelques journalistes
reçus à l’issue de sa conférence de
presse.

Pour le député PS Jean-Christo-
phe Cambadélis, les temps qui
viennent seront en effet décisifs :
«La lignedepartageentreceuxqui
se rassemblent autour du pacte de
responsabilité pour le redresse-
ment de la France, et ceux qui le
refusent, vaêtreunmarqueurpoli-
tique inattendu mais bienvenu»,
analyse-t-il. Au point de rebattre
les cartes partisanes ?

Le débat ne traverse pas encore
le gouvernement. Pour ce minis-
treprocheduchefde l’Etat,« l’heu-
re d’une recomposition n’est pas
venue,mêmesi l’idéepeutexister».
«Hollande est assez classique: il ne
croit pas à la grande coalition ou à
l’ouverture. En revanche, il peut
rechercher laplusgrandeefficacité
électorale. S’allier avec les partisdu
centre,non,maisparleràleursélec-
teurs, oui », explique cet autre
poids lourdde l’équipeAyrault.

Un renversement d’alliances
semble d’autantmoins nécessaire
que, du côtédespartenairesécolo-
gistes, la tendance générale n’est
pasnonplusà la résistance.Même
si le discours deM.Hollande sur le
pactederesponsabilitéoulatransi-
tionénergétiquen’estpasdenatu-
reàlesrassurer, lesécologistesveu-
lent d’abord rester constructifs.

«La tonalité pour 2014, ce n’est
pasde cartonner», rassure le séna-
teur Jean-Vincent Placé. Seul Noël
Mamère, ancien d’EELV, estime
que«Hollandeaenfoncéuncoinet
pose les bases d’une recomposition
politique». Mais pour le député de
Gironde, la menace du chef de
l’Etat est davantage destinée à

contraindre sonpropre campqu’à
entrer véritablement en applica-
tion après le vote de confiance au
gouvernement.

«Hollandea compris qu’il pour-
rait se mettre en délicatesse avec
une partie de sa majorité : il va
donclamettredevantsesresponsa-

bilités et fait le pari qu’aumoment
de vérité, elle taira ses critiques.»
Ou comment l’Elysée dramatise
son tournant social-démocrate
pour mieux le faire accepter par
ses troupes.p

BastienBonnefous (avec
RaphaëlleBesseDesmoulières)

Unprésidentdéjàencampagnepour2017

«Noussommes
entraindecréerun
espritdecompromis
social-démocrateà

lafrançaise»,aconfié
M.Hollande,mardi

LecoupdepokerdeFrançoisHollande
Lepactederesponsabilité,détaillémardipar lechefde l’Etat, sèmele troubleàdroite,maisaussiàgauche

Analyse

Celane faisaitdéjàguèrededoute,
c’estdevenuunecertitude: Fran-
çoisHollandeserabiencandidatà
sa réélectionauprintemps2017.
Biensûr, il ne l’apasdit ainsi.Mais
tout,dans sa conférencedepresse,
le suggérait.Commesouventavec
lui, le subliminal comptait autant
que l’explicite.Et le subliminal, ce
mardi 14janvier,pouvait se résu-
merainsi: la campagneprésiden-
tielle, c’estmaintenant.

Premier indice: lenouvelhori-
zontemporeldans lequel le chef
de l’Etat se situe.A cinqreprises,
danssonpropos liminairedemar-
di, il a cité ladatede2017, expli-
quantque sesobjectifs étaient ins-
critsdans cetteperspective.C’est
unchangement.A l’origine, les
deuxpremièresannéesduquin-
quennatétaient censéesêtre celles
du«redressement» avantune fin
demandatdavantageplacée sous
le signede la«redistribution».

Désormais,FrançoisHollande
regardeclairementvers 2017etne
se fixeplusd’autreséchéances
d’ici là.Quandil expliquequ’il ne
fautpas se laisser«paralyser»par
les élections intermédiaires, il faut
bienentendrecequ’il veutdire: la
seuleélectionquivaille est laprési-
dentielle, et elle est dans trois ans.
Etquand il affirmeque«cequi doit
nousmobiliserpour 2014, c’est le
destinde laFrance, ce qu’elle sera
dansdixans», c’estune façonde
fairecomprendrequ’il entendêtre
encore là après 2017.

Mordre sur le centre
Secondindicedecette candida-

turequineditpassonnom: ladéfi-
nitiond’unestratégiepolitique. En
professionneldusuffrageuniver-
sel autantqu’enpassionnédetacti-
queélectorale, FrançoisHollande
saitque,pour remporterunscru-
tindans le systèmebipolairede la
VeRépublique, il faut trois choses:
rassemblersoncamp,affaiblir son

oppositionetmordre sur le centre.
C’est leplandebataillequ’il a com-
mencéàmettreenœuvremardi.

Lagauche?Lavoilàplusque
jamaissouspression.Riende
mieux,pourverrouiller lamajori-
té,qued’engager, commel’a
annoncémardi le chefde l’Etat, la
responsabilitédugouvernement.
«C’est legrandprojet duprésident.
Toutmembrede lamajoritéqui
voteracontrequi seraappeléà ren-
verser legouvernement», explique
unconseillerélyséenquinevoit
guèrede résistanceàgauche«en
dehorsdeMme Lienemann,dequel-
quesVerts etducouple infernal
Mélenchon-Laurent».

Ladroite? Lavoilàplusque
jamaisembarrassée.A l’Elysée,on
ensourit.«Lesplus ennuyéssontà
l’UMP. Ils voientquenous faisons ce
qu’ilsontbeaucoupannoncémais
jamais fait. C’est bien joué», se féli-
citeuncollaborateurduprésident.

Quant au centre, le voilà désor-
mais biendéboussolé: c’est au

momentoù il se tournevers la
droiteque la gauche fait sa politi-
que. Pour FrançoisHollande, c’est
une savoureuse revanche sur l’his-
toire: désormais, c’est aux centris-
tes de seposer la questionde l’al-
lianceavec les socialistes, et non
plus l’inverse, commece fut le cas
lorsqu’il était premier secrétaire
duPS, auprix d’interminables
débats tactiques.

Unprésident-candidat rassem-
blant au-delàdes partis et tenant,
envue de sa réélection,undis-
coursnettementplusmodéré que
lors de sa précédente campagne
présidentielle, cela rappelle évi-
demmentFrançoisMitterrand.
Est-ce si étonnant?Après tout,
FrançoisHollande avait calqué sa
campagnede 2012 sur celle de
1981. Il y aurait doncune certaine
logiqueà cequ’il s’inspire de celle
de 1988pourpréparer celle de
2017.p

DavidRevaultd’Allonnes
etThomasWieder

Deuxstratégies
s’opposentàl’UMP

Le chef de l’Etat a annoncé l’engagement de la responsabilité du gouvernement devant l’Assemblée une fois le pacte de responsabilité négocié. J.-CL. COUTAUSSE/FRENCH-POLITICS POUR «LE MONDE»

L’UMPDOIT-ELLE s’opposerde
manière constructiveou semon-
trer sans concessions face à Fran-
çoisHollande?Cettequestion stra-
tégiquedivise le parti, coupé en
deuxau lendemaindes annonces
du chefde l’Etat sur le pactede res-
ponsabilité adressé auxentrepri-
ses.Deux camps s’opposent en
interne: ceuxqui approuvent –
dans la fouléeduMedef – le cap
libéral du chef de l’Etat, et ceux
qui le rejettent enbloc.

Le clivage a donné lieu à un
affrontement,mercredi 15 janvier,
lors dubureaupolitiqueduparti.
Partisansde la ligne dure, le séna-
teurPhilippeMarini et le prési-
dentde l’UMP, Jean-François
Copé, ont vivement reproché à
FrançoisBaroind’avoir «soute-
nu» le virage libéral deM.Hollan-
de. Lematinmême, l’ex-ministre
de l’économie a jugé, sur Europe 1,
que l’opposition«ne peut qu’ac-
compagner» la démarche impul-
séepar le chef de l’Etat.

En réaction,M.Copén’a pas
manqué l’occasionde régler ses
comptes avec son ennemi juré en
seprésentant comme le chefdes
irréductiblesanti-Hollande.
«Dansnotre camp, certains s’éver-
tuentà donner des gages à celui
d’en facepourmonter dans les son-
dages», a-t-il asséné endirection
deM.Baroin.

Le filloniste Eric Ciotti a pris la
parolepour défendre le chira-
quien en soulignantqu’il était dif-
ficile pour la droite de contester
unepolitiquede l’offre qu’elle a
elle-mêmeappeléede ses vœux.
La baissedu coût du travail figu-
rait en effet dans le programme
du candidat Sarkozy en 2012. Et
nondans celui de FrançoisHollan-
de…Le député et ex-ministre

BrunoLeMaire est alors interve-
nupour appeler l’UMPà incarner
le parti de la «crédibilité», au lieu
de rejeter tout ce quepropose la
gauchedemanière systématique,
au risqued’être perçue comme
uneopposition caricaturale.

«Mise en garde»
Loind’être tranché, ce débat

s’est poursuivi sur la placepubli-
que.Dansunedéclarationà l’AFP,
PhilippeMarini a lancé «unemise
engarde». «Quand j’entends
Baroinqui sembleprendre pour
argent comptant [les proposde
M.Hollande], je lui dis : cher collè-
gue, fais preuved’esprit critique,
ne te laisse pas attirer par la paille
des termes,mais sois plus sensible
augrain des choses.»Quelques
heuresplus tôt,M.Copé avait déjà
averti, sur France 2, les responsa-
bles de droite, du centre et du
patronatqui souhaiteraient
apporterun soutien auprésident
enprévenant que «le diable se
cachedans les détails».

Peineperdue: leMedef et
M.Borloo fontpreuved’ouvertu-
re et, à l’UMP, deux conceptions
du rôle de l’oppositionse font
face. D’un côté, les sarko-copéistes
(BriceHortefeux,HenriGuaino,
RogerKaroutchi et Jean-François
Copé), qui ne veulent rien lâcher
face à la gauche.De l’autre, les
fillonistes et les libéraux-centris-
tes de l’UMP (François Fillon, Fran-
çois Baroin, Valérie Pécresse, Eric
Ciotti, BenoistApparuou Jean-
PierreRaffarin), qui prennent acte
du changementde capprésiden-
tiel. Parmi eux, l’ex-ministredu
budget EricWoerth ironise sur le
virage à droite deM.Hollande: «Il
n’a plus qu’à adhérer à l’UMP!» p

AlexandreLemarié
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Berlin
Correspondant

Cela n’était pas arrivé depuis
très longtemps. Mercredi
15 janvier, François Hollan-

de, dont la photo sous les ors de
l’Elyséefaisaitla«une»delaquasi-
totalité des grands journaux alle-
mands au lendemain de sa confé-
rence de presse, était l’objet de
commentaires plutôt positifs. Y
comprisdanslapresseconservatri-
ce comme laFrankfurterAllgemei-
ne Zeitung, rarement tendre à son
égard.

De même, le gouvernement
semble rassuré après le virage
social-démocrate du président
français, tout en prenant grand
soin de ne pas paraître vouloir
s’immiscer dans la politique inté-
rieure française. « Le président
françaisa faitdesannonces impor-
tantes hier, particulièrement en
matière de politique financière et
économique»,adéclaréChristiane
Wirtz, nouvelle porte-parole
adjointe du gouvernement de
grande coalition entre conserva-
teurs et sociaux-démocrates.

Le nouveau ministre des affai-
resétrangères,Frank-WalterStein-
meier (SPD), qui ne perd pas une
occasiondemarquersonterritoire
face à la chancellerie, a même
publié un communiqué pour se
féliciterduchangementsurvenuà
Paris.

«Ce que le président français a
présenté hier est courageux. Je me
réjouisdesannoncesfaitesenFran-
ce. Une nouvelle orientation de la
politique économique (…) ne peut
êtreperçuequecommeunbonmes-
sage. Nous avons tous intérêt à ce
quelaFranceretrouvesapuissance
économique et soit un moteur de

l’économie européenne», déclare
leministre, qui, il y a dix ans, a été
l’un des principaux inspirateurs
des réformes sociales menées par
le chancelier social-démocrate
GerhardSchröder.

LaCDUd’AngelaMerkelne tarit
pas d’éloges mais veut juger sur
pièces. «Mieux vaut tard que
jamais. Ce sont des projets coura-
geux, déclare au Monde Gunther
Krichbaum (CDU), président de la
commissiondesaffaireseuropéen-
nes au Bundestag. Je suis curieux
de voir si le présidentHollande a le
pouvoir nécessaire pour faire face
aux syndicats. Mais la France n’a
pas le choix. Elle doit renforcer sa
compétitivité. Ce pays a un poten-
tiel énorme mais il doit trouver la
force de rebondir. L’Europe a
besoin d’une France qui soit forte
non seulement par ses interven-
tionsà l’étrangermais aussi en rai-
sonde son économie.»

«Autorité»
Connu pour son franc-parler,

Andreas Schockenhoff, vice-prési-
dent du groupe parlementaire de
laCDUetprésidentdugroupefran-
co-allemandau Bundestag, se féli-
citedu«clair changementdepara-
digme»de FrançoisHollande.

«Pendantsacampagneélectora-
le, il s’étaitpositionnécontrelapoli-
tique de stabilité conduite par le
gouvernement allemand et contre
unepolitiqued’austérité,quiestun
gros mot en France; il dit aujour-
d’hui qu’il a sous-estimé la faibles-
se de la croissance de l’économie
françaiseet qu’il faut faire quelque
chose en faveur de la compétitivité
et de la productivité», a-t-il relevé.
Pour cet élu conservateur, « s’il
veut faire quelque chose de son
mandatet remettre laFrancesur la
voie du succès économique, il doit
avoir le courage d’un changement
de cap radical. La question est de
savoir si samajorité au Parlement
va le suivre (…). Il doit maintenant
faire preuved’autorité.»

En revanche, le gouvernement
allemand est resté très discret sur
lestroispropositionsconcrètesfai-
tes par le président à l’Allemagne:
harmoniser les règles fiscales
entre les deux pays, notamment
l’impôt sur les sociétés, créer un
«Airbus des énergies renouvela-
bles» et former un couple franco-
allemand pour les questions de
défense. Diplomatiquement, Ber-
lin renvoie aux consultations en
cours entre les deux gouverne-
ments et au prochain conseil des
ministres commun qui se tiendra
le 19février à Paris.p

Frédéric Lemaître

Entretien

Le président de l’Union des
démocrates et indépendants
(UDI), Jean-LouisBorloo, esti-

meque FrançoisHollande «avoue
s’être trompé»depuis sonélection
et salue un «changement d’état
d’esprit» après la conférence de
presse du chef de l’Etat, mardi
14 janvier. Il assure en outre que
ses élus «soutiendront, y compris
desréformesdifficileset impopulai-
res, si elles sont claires, précises et
identifiées».
Quepensez-vous du «pacte
de responsabilité» présenté
par François Hollande?

Iln’apas lechoix,vulecontexte.
Nous connaissonsun recordhisto-
rique de la dette publique, un
recordhistoriquede l’écartduchô-
mage avec l’Allemagne, un record
depuistrenteansdebaissedupou-
voir d’achat…Après la grande crise
de2008,onestrentrédanslegrand
malaise.Alorsquelarepriseestpar-
tout,laFrancestagne.Ilyaunsenti-
mentdedéclinet dedésespérance.

François Hollande semble vou-
loir donnerun souffle de liberté. Il
avoue s’être trompé depuis dix-
huitmoissurlapolitiqueéconomi-
que et sociale. Il revient à des cho-
ses simples: les entreprises créent
de l’emploi, il faut alléger leurs
charges, trop d’impôt tue l’impôt
etil fautbaisserlesdépensespubli-
ques. C’est ce que nous, UDI, lui
disons depuis dix-huit mois, y
compris, il y a six mois, dans une
lettre ouverte.
Il va donc dans le bon sens?

Permettez-moi de dire que l’on
est dans une situation unique en
Europe avec l’accumulation d’er-
reurs idéologiques, opérationnel-
leset techniques.Leprésidentena
tiré les leçons et tourne le dos à la
politiquequ’il amenéeet à cequ’il
a raconté. Il passe aux aveux.
Aujourd’hui, il raconte autre cho-
se. Il y a eu un changement d’état
d’esprit.

S’il veut baisser les charges, il
peut le faire tout de suite par un
vote au Parlement: 6% pour 2015
et 8% pour 2016. Et il abandonne
l’usine à gaz du CICE [crédit d’im-
pôt compétitivité-emploi] qui est
unmensongebudgétaireetécono-
mique. Là, il serait crédible
C’est un tournant libéral?

Pourl’instant, c’estuntournant
oral. Mais c’est très important
l’oral ! Les gens dans les entrepri-
ses se sont réveillés mercredi,
même s’ils restent dubitatifs, en
ayantpluslapêchequelaveille.Ça
existe, la mobilisation d’un pays
autour de l’entreprise. Depuis le
débutdesonmandat,FrançoisHol-
landenousadittoutetsoncontrai-

re.Mais j’attends de voir, je ne fais
pasdeprocèsd’intention.Le chan-
gement de discours est positif,
mais attention au retour de bâton
si ce n’est pas suivi d’effet. Fran-
çoisHollandem’a appris à ne croi-
re que les actes. Pour l’instant, j’ai
vu les paroles, pas les actes. Je n’ai
d’ailleurs toujourspas compris où
étaient les économies.
Comment jugez-vous le rejet
du pacte de responsabilité
par Jean-François Copé?

C’est vous le commentateur,
pas moi. Ce qui est clair, c’est que
l’Alternative [l’alliance duMoDem

et de l’UDI] et l’UDI ont une posi-
tion politique autonome. On
demande une baisse des charges,
unemaîtrise des comptes publics,
unedéfensedes entreprises…Ona
une lignepolitique.Onest à la fois
extrêmement sérieux et on ne se
paiepasdepositionspoliticiennes
gratuites. On est autonomes dans
nos appréciations et nos votes.
Nousne sommesni le PSni l’UMP.
Le gouvernement engagera
sa responsabilité sur le pacte
présenté parM.Hollande.
Voterez-vous la confiance?

Nous ne serons pas dans le

«non» systématique. Chaque fois
qu’il y aura une mesure qui ira
dans le bon sens, nous la voterons.
Nous sommes prêts à soutenir, y
compris des réformes difficiles et
impopulaires, si elles sont claires,
précises et identifiées. Avec un
objectif, un calendrier, des cibles
définies et uneméthode.
Si la confiance est votée grâce
à vous, lamajorité serait-elle
redéfinie?

On peut soutenir des mesures
ponctuelles, mais nous n’avons
pasvocationàapparteniràlamajo-
rité. C’est très important d’avoir
une opposition, et une opposition
constructive.Enoutre,c’estleman-
dat que nous ont confié nos élec-
teurs. Nous sommes plus dans
notre rôle dans l’opposition. Nous
ne deviendrons pas des éléments
de la cour. Cene serait pas sain.
Lamajorité tiendra-t-elle
sur ce vote?

Il est peu probable que des
membres de la majorité votent
contre le président de la Républi-
que et souhaitent revenir devant
les électeurs. Ceux qui ne seront
pas contents s’exprimeront plus
au Sénat qu’à l’Assemblée. Il y a
peu de risques pour le gouverne-
ment.
Aux élections européennes,
certains dirigeants de l’UMP,
commeFrançois Fillon,militent
pour des listes uniques
avec le centre là où le FN
est fort. Qu’en pensez-vous?

L’UMP est, pour l’instant, très
mal à l’aise. Il y a des souverainis-
tes, des antieuropéens et aussi des

européens convaincus. Je com-
prends qu’ils soientmal à l’aise! Et
il n’est pas sûr qu’avec des listes
communes, le FNfassemoins.

Leseuropéennessontessentiel-
les. Le choix sera entre l’europho-
bie, lereplisursoiportépar l’airdu
temps et un «oui» à la fraternité
européenne, que nous incarnons.
Ce seront les européens convain-
cusquiaurontlaforcedefaireévo-
luer l’Union européenne, pas les
autres.
Avec leMoDem, il y a un débat
pour savoir qui sera tête de liste
en Ile-de-France aux élections
européennes, entre RamaYade
etMarielle deSarnez.
Est-ce tranché?

Onessaiedefaireleschosessim-
plement.Onveutenvoyerdespar-
lementaires influents, chevron-
nés et respectés en Europe. En
même temps, il faut assurer un
renouvellement. C’est cet équili-
bre qu’il faut trouver dans les
semainesquiviennentet quin’est
pas encore arrêté.
Comment sont vos relations
avec François Bayrou?

Cela sepassebien. Il n’y apasde
tensions. Comme décidé avec lui,
je suis un peu plus sur le fond des
accordspour lesmunicipaleset les
européennes. Comme vous le
savez, il est mobilisé par ailleurs
sur un combat qui lui tient à cœur
[sacandidatureà lamairiedePau].
Les relations sont fluides. Nous
nous retrouvons en permanence
avecnos équipes respectives.p

Proposrecueillis
parAbelMestre
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PourBruxelles,Hollande va
«dans la bonnedirection»

«FrançoisHollande
avoues’êtretrompé
depuisdix-huitmois

surlapolitique
économique
etsociale»

LaCommission européenne a
salué,mercredi 15janvier, les
orientations prises, la veille, par
FrançoisHollande lors de sa
conférence de presse.
«Nous considérons que les objec-
tifs du pacte de responsabilité
sont en ligne avec les recomman-
dations que nous avions faites
l’année dernière, a indiqué un de
ses porte-parole, Olivier Bailly.
Nous avions fixé un cap et nous
sommes contents de voir que les
propositions d’hier vont dans la
bonne direction.»
LaCommission se félicite du
choix exprimé parM.Hollande
de porter le fer sur les écono-
mies endépenses.

LesAllemandssefélicitent
des«proposcourageux»
duchefdel’Etat
Leprésident s’estattiré lesélogesdemembres
de laCDUcommeduSPDaprès saconférence

A l’Assemblée nationale, le 15 janvier. ALBERT FACELLY/FRENCH POLITICS POUR «LE MONDE»

Jean-LouisBorloo:«Noussommesprêts
àsoutenirdesréformesdifficiles»
Lechefde file centristedéfinit les conditionsdesonvoteenfaveurdupactederesponsabilité
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- CESSATIONS DE GARANTIE

La société CNP CAUTION dont le
siège social est situé 4 Place Raoul
DAUTRY - 75716 Paris Cedex 15,
fait savoir que la garantie financière
qu’elle a délivrée à la société :

YKONNE
Société par actions simplifiée au

capital de 40 000 euros
Dont le siège social est situé à PARIS
(75011) – 22 Boulevard Jules FERRY
Immatriculée au RCS de Paris sous le

numéro 444 025 217.

pour les activités de « Gestion immo-
bilière » visées par la loi du 2 janvier
1970, cessera trois jours francs après
la publication de la présente parution.

Les créances éventuelles se rapportant
à cette activité doivent être produites
au siège de la société CNP
CAUTION : 4, Place Raoul DAUTRY
- 75716 Paris Cedex 15, dans les trois
mois à compter de la date de publica-
tion du présent avis.

             - CESSATIONS DE GARANTIE

Après trente ans d’échecs, de
rendez-vousmanqués et de
réformesratées, l’éducation

prioritaireva-t-ellebénéficierd’un
nouveau souffle? En annonçant,
jeudi 16 janvier, sa réforme des
zones d’éducation prioritaire
(ZEP), Vincent Peillon espère per-
mettre à celles-ci d’atteindre enfin
leur objectif initial : réduire les
écarts de réussite entre les élèves
de ZEP et les autres. Les inégalités
scolairessesontfortementaccrues
cesdernières années.Aupointque
l’école française ne fait réussir que
lamoitié de ses collégiens dans les

zones lesplusdifficilesen français,
contre 80%hors éducationpriori-
taire. En mathématiques, seuls
45%atteignent leniveaurequis en
finde 3e, contre 75%ailleurs.

Pour inverser la tendance, le
ministre de l’éducation nationale
met sur la table un plan qui coûte-
ra,selonnosinformations,350mil-
lions d’euros. Premier axe: «Don-
ner plus à ceux qui en ont le plus
besoin.»Autrementdit, revenir au
principefondateurdesZEPen1981.
Stopper le favoritismequiprévaut
dans l’allocation des moyens et
que dénonce la Cour des comptes.

En 2012, celle-ci avait calculé que
l’Etat dépensait 47% de plus pour
former un Parisien qu’un jeune
des académies de Créteil ou Ver-
sailles. Deuxième axe: améliorer
les pratiques, avec l’idée que si les
enseignants saventmieux s’adap-
teràunpublicdifficile, ilsparvien-
drontmieuxà le faire progresser.

Le ministre leur accorde du
temps. Dans 350 collèges recensés
comme les plus difficiles, les pro-
fesseurs assureront une heure et
demie de cours en moins par
semaine (16h30 au lieu de 18heu-
res), et neuf jours enmoins par an
auprimaire.«Letempsdégagéper-
mettraauxéquipesde se concerter,
travailler ensemble, suivre les élè-
ves, accueillir les parents…», expli-
que M.Peillon. Les enseignants
seront aussi mieux formés – avec
trois jours de formation par an en
plus – et mieux accompagnés par
des équipesd’experts.

Devant lesdéputés,à l’automne
2013, le ministre s’était étonné
d’une injustice. L’institution
«reconnaît une formedepénibilité

dutravail [enclassespréparatoires
notamment],mais pas du côté des
enseignantsexerçantdanslesquar-
tiers les plus difficiles», avait-il
observé. «Ces professeurs n’ont
qu’une prime de 100 euros» par
mois. En 2015, la prime sera dou-
blée dans les 350 collèges les plus
difficiles, et augmentée de 50%
dans le restedes ZEP.

Délimitation d’un noyau dur
Reste à savoir si cetteprime suf-

fira à inciter les enseignants che-
vronnésà aller travailler en éduca-
tion prioritaire. Les ZEP sont des
plaques tournantes pour les jeu-
nes professeurs qui y sont affectés
et qui tentent d’enpartir dès qu’ils
le peuvent. Près de lamoitié débu-
tent dans les trois académies les
moins attractives – Créteil, Ver-
sailles et Amiens –, sur des postes
difficiles, désertés par les anciens.
Un «bizutage» dommageable qui
nuit à la pérennité des projets.
Pourtant,M.Peillon ne touche pas
aux règles d’affectation. Mais
«cumulés, l’indemnité, le temps de

service allégé, la formation conti-
nue et les perspectives de carrière
devraientêtresuffisammentincita-
tifs», espère-t-il.

Les élèves de ZEP aussi seront
aidés. Ceux de 6e – un peu perdus
lorsqu’ils font leurs premiers pas
au collège – bénéficieront d’un
accompagnement. Le ministre
s’engage à des « journées conti-
nues», avec, à chaque temps libre,
dusoutienoudel’aideauxdevoirs.
A l’école, ledispositif«plusdemaî-
tres que de classes» (deux profes-
seurs en cours) sera généralisé en
ZEPd’ici à 2017, tout comme la sco-
larisation des enfants demoins de
3 ans. La Rue de Grenelle garantit
enfin desmoyens, pendant quatre
ans, pour financerdesprojets.

Ce plan est-il «d’une ampleur
inédite», commel’a qualifié le chef
de l’Etat le 14 janvier? La réponse
n’est pas évidente, car celui-ci
n’abordepaslesujet,essentielmais
délicat, de la géographie prioritai-
re.Depuis1981, lacartedesZEPs’est
étendue pour concerner aujour-
d’hui 20%des collégiens. Résultat:

la différence de moyens est faible
entre les établissements de ZEP et
lesautres.Lespremiersn’ontguère
que trois à quatre élèves demoins
dans leurs classes, et des finance-
mentsenpluspourdesprojets.

Pour doubler l’investissement,
un rapport de 2013 recommandait
de limiter à 10% le nombre d’éta-
blissements ZEP. Une option que
VincentPeillonn’a pas retenue.Ce
dernier maintient le label ZEP à
tous les établissements, tout en
délimitant un noyau dur : ces 350
collèges, identifiés sur critères
sociaux comme les plus difficiles,
et les écolesde leur secteur.

«Lespostescrééssurlequinquen-
nat [54000 dans l’éducation
nationale] seront prioritairement
affectés aux ZEP, assureM.Peillon.
Maisonnedéshabillerapersonne.»
Unemanière d’éviter, à deuxmois
des municipales, après la fronde
des professeurs de prépas et celle
contre les rythmes scolaires, que
lesenseignantsnedescendentune
nouvelle foisdans la rue.p

Aurélie Collas

«Ici,onestflic,assistantsocial,psychologue,parent…etilnousarrived’êtreenseignant!»

france

Dans la classe de Leïla Ibrahim, professeure de français,
au collège Robert-Desnos d’Orly (Val-de-Marne). FANNY TONDRE POUR «LE MONDE»

Reportage

Orly (Val-de-Marne)

Ils sont en 3e etnemaîtrisentpas
l’accordduparticipepassé. Leïla
Ibrahim, leurprofesseurede fran-
çais, s’en est aperçueà ladernière
dictée. L’objectifdu cours, aujour-
d’hui, est de leur faire comprendre
la règleune fois pour toutes.Mais,
au collègeRobert-Desnosd’Orly
(Val-de-Marne), classéZEP, il ne
suffitpasd’expliquerque, si le
complémentd’objet direct est pla-
cé avant l’auxiliaire avoir, leparti-
cipe s’accorde.«Les élèvesne
retiendraientpas, s’ennuieraient
et ce serait le bazar»,assure l’ensei-
gnante. Règlenuméroun: lesame-
ner à s’expliquerentre eux le prin-
cipede l’accord, avec leurspropres

mots. La classe est diviséeengrou-
pesdequatre.Dans chacun,«un
bon,deuxmoyens etun faible».
Règlenumérodeux: lesmettre en
activité, en leur faisant réaliserdes
affiches.Numérotrois : faire jouer
la compétition. Lameilleure affi-
che sera éluepar tous lesprofes-
seurs et accrochéedans la salle.

AucollègeDesnos, capter l’at-
tentiondesélèvesen les rendant
actifsest aucœurdespratiques
enseignantes.Danscet établisse-
mentsituéprèsdes citésdesAvia-
teursetdesNavigateurs,parmi les
plussensiblesdeFrance, 80%des
élèvessont issusdemilieuxdéfa-
vorisés. Lamoitié sontboursiers,
etprèsdu tiersdesélèvesde6e ont
desparentsauchômage.«Beau-
couptropde choses lespréoccu-
pentà l’extérieur, rapporteGrégo-

ryBuisson,professeurdemathé-
matiques.Certainsn’ontpasde
domicile,des parentsqui seprosti-
tuent…Onpeutcomprendreque
leur centred’intérêtprincipalne
soitpas l’école.»

Commentdonner goût à la sco-
larité? Les enseignantsont banni
le coursmagistral et la prise de
notes.«Onpasse beaucouppar le
ludique, l’étuded’images, des
films, des jeux»,détailleMme Ibra-
him. Laméthodesupposed’accep-
ter le brouhaha, le tempsperdu,
de faire fi de la pressiondupro-
grammeàboucler. Chaqueannée,
enhistoire, les élèves de Laurent
Gassier réalisentundocumentai-
re.«Ils se rendent dansdes lieux
qu’ilsn’auraient jamais visités, ren-
contrentdeshistoriens, des
témoins. C’est faire de l’histoire sur
le terrain», explique l’enseignant.

Le collègeDesnos est connu
pourêtre innovant.Un « labora-
toired’expériences,pour sonprin-
cipal, StéphaneReina.Dès qu’un
projet est lancéauniveauacadémi-
queounational, on est dans le
coup».Ouvert en 1981, l’établisse-
ment est l’undespremiers classés
ZEP. Il a connu tous les labels : REP,
RAR, Eclair… Ses résultats sont
aujourd’huihonorables, avec 72%
de réussite au brevet et un taux
d’orientationen lycée général et
technologiquede60%. «Chaque
année, on fait des dossierspour
intégrernosmeilleurs élèvesàHen-
ri-IVou Louis-le-Grand,ajoute
M.Reina.Parfois, çamarche!»

L’unedes clés réside dans le tra-
vail en équipe. Le principal n’a pas
attendu l’annoncepar leministre
de l’éducation,Vincent Peillon, le
16janvier, d’un allégementde ser-
vice en ZEPpour accorder à ses

professeursun tempsde concerta-
tion – enhistoire, français,mathé-
matiqueset sciences.«Ce temps
nouspermet d’harmonisernos
cours, de confronternospratiques,
expliqueM.Gassier. Il est nécessai-
re, car enseigner ici est plus diffici-
le qu’ailleurs.Non seulementnos
élèves ont des lacunes,mais ils ont
intégréune certaine fatalité. Avoir
le silence, onyarrive. Ladifficulté
est plutôt de lesmotiver. Il n’y a
pasdeméthode toute faite, alors
on invente, on tâtonne, on cherche
des cheminsdétournés.»

Le travail en équipea amené
lesprofesseurs à organiserdes
cours conjoints – deuxensei-
gnants en classe – et desprojets
interdisciplinaires.C’est le cas en
histoiredes arts ou en sciences.
Dans ce collectif, ils puisent aussi
une force, et parfois l’envie de res-
ter. Chosepeu fréquente en ZEP,
l’équipeest plutôt stable. «Jamais
plusde six ou septnouveauxpro-
fesseurs chaqueannée», assure le
chef d’établissement.Paulode
Almeida, professeurde français, a
quatorzeans d’anciennetédans le
collège.«C’étaitmonpremier pos-
te, raconte-il. Je pensais partir au
boutde six ans etm’installer à
Paris. Finalement, je suis resté.»Ce
qui le retient? «L’équipe, assez sou-
dée, des amitiés»,mais aussi une

«formedemilitantisme.Onades
chosesà apporterauxgamins, on
sait pourquoi on est là».

Mettre sur les railsdes jeunes
peuarméspour réussirdans la vie
est sansdoute cequi pousseces
professeursà s’investirplus large-
ment: certains fontde l’aideaux
devoirs le soir, d’autresorganisent
des clubs l’après-midi,participent
à la semained’intégrationdes6e

endébutd’annéeouaudispositif
«écoleouverte» (révisions, activi-
tés, sorties)pendant les vacances.
Uneaubainepour ces jeunesqui
«n’ont souvent commeseule sortie
que le centre commercialdeChoi-
sy», à quelques kilomètres d’Orly,
rapporteGrégoryBuisson.Dans
cesmoments-là, la relationdépas-
se celle dumaître et de l’élève.
«Oncessed’être seulement celui
quidit de travailler etde se taire,
poursuitM.Buisson.Onapprendà
les connaître individuellement. Ils
ont tousunehistoireà raconter.»

Biensûr, il y adesbaissesde
régime. LaurentGassierne s’en
cachepas: «Ilm’arrived’aller au
secrétariatpouravertir que cette
année, je demandemamutation!
Mais, auboutdedixans, je suis tou-
jours là», confie-t-il.NoraAzri, sa
collègued’histoire-géographie,
évoque,elle, desdébutsdifficiles:
«Je suisarrivéeavecdes idées tou-
tes faites, avec l’imagede l’élève
consciencieuseque j’avais été.Au
départ, j’étais perdue. Ici, l’autorité
purenemarchepas, pasplus que
la seulepassationde connaissan-
ces commeonpeut le fairedansun
collègede centre-ville, où les élèves
ontdéjàdes références. Il fautêtre
dans l’humain, dans l’affectif.»
MmeAzri enseigne icidepuisplus
devingt anset«tantque jepour-

rai, je resterai», assure-t-elle.
AucollègeDesnos, lesprofes-

seursont consciencedenepas fai-
re toutà fait lemêmemétier que
leurscollèguesd’unétablissement
favorisé.Leurmissiondépasse l’en-
seignement.«Notre rôle est aussi
demontrerauxélèvesque la socié-
tén’est pas que celle qu’ils connais-
sent, dans leurquartier», résume
M.Buisson.«Ici, onest flic, assis-
tant social, psychologue,parent…
et il nousarrived’être ensei-
gnant!»p

Au.C.

n Sur LeMonde.fr
Voir le portfolio réalisé au collège Desnos

Naissance Les zones d’éduca-
tion prioritaire (ZEP) sont une
création du4juin 1981.
Inflation Les350ZEP initiales
n’ontcessédegrossir. Pours’y
retrouver, ontétécréés ledisposi-
tif Eclair (superZEP)et les réseaux
deréussite scolaire (RRS).
Les élèves 5,5%des collégiens
et 6,1%des écoliers français sont

scolarisés enEclair. Les RRS
accueillent, eux, 11,4%des éco-
liers et 14,1%des collégiens. En
RRS, 56%des enfants ont un
père ouvrier ou inactif contre
34%ailleurs.
RéussiteEn fin de collège, 52%
des élèvesdes collègesEclairmaî-
trisent les compétences de base
en français contre 79%horsZEP.

Letravailenéquipe
aamené

lesprofesseurs
àorganiserdescours
conjoints,avecdeux
enseignantsenclasse

Environ20%des élèves français scolarisés enZEP

Dutempsetdel’argentpourl’éducationprioritaire
VincentPeillonannonce, jeudi 16janvier,unplande350millionsd’eurospour lesétablissementsquiaccueillent leplusd’élèvesendifficulté
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Luc FERRY

KANT ET
LES LUMIÈRES
Le 21 janvier à 18H30

10, rue Sextius Michel 75015 Paris
Tél. 01 84 14 01 99 - www.parenthese-culture.fr

- CESSATIONS DE GARANTIE

COMMUNIQUE - 103079
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé : 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie à :

ADR VOYAGES
Immatriculation :

IM 075 12 0300
SARL au capital de 7 600 €

Siège social : 8 rue Saint-Marc
- 75002 PARIS

L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

COMMUNIQUE - 103078
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé : 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie à :

RE’VASION
Immatriculation :

IM 017 10 0011
SARL au capital de 49 600 €

Siège social : 4 bis, rue Gustave
Dechezeaux, 17630 LA

FLOTTE EN RE
L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

COMMUNIQUE - 103073
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé : 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie à :

BORDEAUX LABEL
Immatriculation :

IM 033 11 0013
EURL au capital de 7 622.45 €

Siège social : Le Ténain, 33210
LEOGEATS

L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

COMMUNIQUE - 103077
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé : 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie à :

AUTHENTIC’S VOYAGES
Immatriculation :

IM 006 11 0010
SARL au capital de 10 000 €

Siège social : 1976 route de
Grenoble, RD 6202 - 06670

CASTAGNIERS
L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

COMMUNIQUE - 103076
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé : 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie à :

FLYMONDE TRAVEL
Immatriculation :

IM 075 11 0007
SARL au capital de 10 000 €

Siège social : 76, rue Notre
Dame de Nazareth, 75003

PARIS
L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

COMMUNIQUE - 103074
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé : 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie à :

HORIZON PLEINE NATURE
Immatriculation :

IM 089 10 0013
SARL au capital de 15 000 €

ACO de Roman - 04200
ENTREPIERRES-MEZIEN

L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

COMMUNIQUE - 103086
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé : 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie à :

LATINOTOURS
Immatriculation :

IM 075 12 0307
SARL au capital de 38 874 €

Siège social : 11 rue de
Tronchet - 75008 PARIS

L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

COMMUNIQUE - 103075
En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé : 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie à :

MONSIEUR FOURCADE
PIERRE

Immatriculation :
IM 065 12 0007

ANP
Siège social : Route de

Castelloubon - 65200 NEUILH
L’association précise que la cessation
de sa garantie prend effet 3 jours sui-
vant la publication de cet avis et qu’un
délai de 3 mois est ouvert aux clients
pour produire les créances.

france

Alors que le nombre de chô-
meurs n’a jamais été aussi
élevé en France, syndicats

et patronat se retrouvent à partir
devendredi17janvierpourrenégo-
cier les règles de l’assurance-chô-
mage. Une échéance cruciale pour
les 2,3millions de chômeurs qui
perçoivent des allocations,
d’autant que la situation financiè-
redel’Unedic, l’organismegestion-
naire du système, est particulière-
ment inquiétante: après cinq ans
de crise, elle affiche une dette de
près de 18milliards d’euros, et pré-
voit de perdre encore 4,3milliards
en2014.

Mais si les caisses sont vides, ni
les syndicats ni l’Etat ne veulent
diminuer les droits des chômeurs.
«Si l’Unedicestendéficit,c’est juste-
mentparceque le chômage est éle-
vé. Les demandeurs d’emploi n’en
sont pas responsables», a justifié
début janvier, dans une tribune à
L’Humanité dimanche, Laurent
Berger, le secrétaire général de la
CFDT. «Assumons le déficit, abon-
de Stéphane Lardy, chef de file de
FO. Les inscriptions à Pôle emploi
sont à un niveau record, on verra
dansdeuxanss’il yauneaméliora-
tionde la situation économique.»

«Cen’est pas àunmomentoù il
y a un taux de chômage élevé qu’il
faut réduire les droits des chô-
meurs», a également averti Fran-
çois Hollande lors de sa conféren-
ce de presse du 14janvier. L’Etat a
toutefois inscrit dans son budget
une réduction de 300millions
d’euros du déficit de l’Unedic en
2013, ce qui nécessite forcément
deprendre desdécisions.

Même le patronat s’apprête à
rentrerdans la négociationavec la
plus grande prudence. Après en
avoirfaitunpointdesonprogram-
me pour l’élection, Pierre Gattaz,
le président du Medef, ne parle
plus d’un retour de la dégressivité
des allocations –qui baisseraient

au fur et à mesure de la durée au
chômage. « Il faut inciter à l’em-
ploi»,asimplementplaidémercre-
di 15janvier le patron des patrons,
en refusant d’en dire plus. « La
situation est compliquée avec les
élections municipales, il vaut
mieux être prudent», justifie un
responsablepatronal. Lesnégocia-
tions devraient aboutir en mars,
au cœur de la campagne.

Unsystème
tropgénéreux?

Les règles de base du chômage
–ouverture des droits après un
minimum de quatre mois tra-
vaillés, un jour d’indemnisation
pourun jour travaillédans la limi-
te de deux années– ne devraient
pas changer en profondeur. La

Cour des comptes avait pourtant
jugé,dansunrapportpubliéenjan-
vier2013, que les indemnités chô-
mage étaient trop généreuses,
notamment pour les cadres. Le
niveau d’indemnité maximale
(6 161,29euros) est le plus élevé
d’Europe et le taux de remplace-
ment (niveaud’allocationpar rap-
port au salaire) serait trop haut
pourlesplusriches,estimenotam-
ment la Cour.

«Le débat sur la générosité est
un faux débat», avertit toutefois
l’économiste Bruno Coquet,
auteur de Assurance-chômage,
une politique malmenée (L’Har-
mattan, 230p., 23euros) : «On a
intérêt à augmenter la durée d’in-
demnisationquand la conjoncture
va mal, quitte à ajuster ensuite
quand la situation s’améliore. »
Selonlui, ladégressivitédesalloca-
tions n’a pas fait la preuve de son
efficacité sur le retour à l’emploi
des chômeurs. « La seule étude
empiriqueexistanteconclutqu’elle
aurait ralenti le retourà l’emploi. Il
me semble très risqué de faire bais-
ser les allocations de tous les chô-
meurspour un bénéfice aussi aléa-
toire et concentré sur une extrême
minorité de chômeurs », esti-
me-t-il.

Intermittentset
intérimaires: letabou

Le sujet est explosif. A eux
seuls, les régimes spécifiques des
intermittents du spectacle et des
intérimaires, qui bénéficient de
règles d’indemnisationplus géné-
reuses, sont responsables de plus
de lamoitié du déficit de l’Unedic.
Ces régimes permettent de cumu-
lerplusfacilementactivitéréduite
et périodes de chômage. Si la Cour
des comptes appelle régulière-
ment à revoir le dispositif, il n’a
pour l’instant été modifié qu’à la
marge.

En2003, une tentativede réfor-
me avait conduit à un mouve-
mentd’ampleur dans lemilieudu
spectacle. Echaudés, les négocia-
teursnesemblentpasvouloirabor-
derlesujet,d’autantquelegouver-
nement a rappelé plusieurs fois
qu’il n’était pas question de met-
tre fin au régime des intermit-
tents, au nomdu soutien à la créa-
tion culturelle.

Unsystèmecomplexe
etdésincitatif?

A défaut de vouloir faire chan-
ger les grandes variables, les négo-
ciateurs devraient se pencher sur
tous les petits détails qui empoi-
sonnent la vie des chômeurs, au
premier rang desquels les règles
de cumul des allocations et d’une
activité réduite, presque incom-
préhensibles aujourd’hui. «Il faut

simplifier le système pour tous les
salariés atypiques en CDD, en inté-
rim ou à temps partiel pour leur
assurer une continuité de droits et
de revenu», défend Jacques-Henri
Vandaele, président du Mouve-
ment national des chômeurs et
précaires.

L’immolation d’un intérimaire
devant une agence Pôle emploi de
Nantes, en février 2013, a aussi
montré que certaines règles pou-
vaient conduire à des situations
désespérées. Pour avoir simple-
ment oublié de déclarer une cour-
tepériodedetravail,DjamelChaar
avaitétésanctionnéd’unesuspen-
sion de droits, en plus de devoir
rembourser la somme perçue
indûment.

Chaque année, 800millions
d’euros sont ainsi versés par
erreur à des chômeurs souvent de
bonne foi et entraînent des sanc-
tions compliquées à comprendre
et à gérer. «Pôle emploi demande
parfoisàdeschômeursderembour-
serdesmilliersd’euros.Lapremière
mesure d’urgence serait d’annuler
ces trop-perçus lorsqu’ilsdécoulent
d’un oubli de déclaration», récla-
me Rose-Marie Péchallat, l’anima-
trice du site Recours-radiation.fr,
qui soutient les chômeursauxpri-
ses avec l’organisme.

La direction de Pôle emploi a
elle-mêmedemandé à l’Unedic de
simplifier les règles, que ses
conseillers ont souvent du mal
maîtriser. Mais les syndicats sont
très prudents sur le sujet. «Il faut
quelesrèglessoientsimplesetcom-
préhensibles par les demandeurs
d’emploi.Mais à chaque fois qu’on
parle de simplification, se cache la
remise en cause des droits exis-
tants»,redouteEricAubin, lenégo-
ciateurde la CGT.

Les négociations devraient au
final se concentrer sur la création
de«droits rechargeables», qui, sur
le papier, doivent permettre aux
chômeursd’êtrecertainsdenepas
perdre de droits, même lorsqu’ils
reprennent une activité pour une
brève période. Problème: cette
mesure pourrait aggraver encore
unpeuplus ledéficitde l’Unedic.p

Jean-BaptisteChastand

Assurance-chômage: lestroisenjeux
d’unenégociationsensible
Confrontésaudéficitde l’Unedic, lespartenairessociauxdébattentdumontantdesallocations

Danslafouléedelaconféren-
ce de presse de François
Hollande, mardi 14janvier,

le premier ministre a confirmé,
jeudi, lamise en place d’une réfor-
me pour élaguer le «mille-feuille
territorial » dans le cadre de la
réductiondes dépensespubliques
entre2014 et 2017. Interrogé sur
France Inter, Jean-Marc Ayrault a
indiqué qu’il faut «donner plus de
responsabilités aux régions», dont
l’effectif – 22 en Francemétropoli-
taine – lui semble trop élevé.
M.Ayrault a proposé la suppres-
siondes départements rattachés à
des grandes métropoles. «Moi, je
suis favorable à ce qu’on aille vers
la suppression des départements
delapremièrecouronne»enIle-de-
France, a-t-il déclaré.

Le débat sur la suppression des
départements de la petite couron-
neavaitrebondicesderniersmois,
à l’occasion duprojet de loi sur les
métropoles adopté en décem-
bre2013.Plusieursparlementaires
socialistes avaient bataillé, sans
succès, pour que le principe de
leur disparition soit inscrit dans
cette loi qui crée la Métropole du
GrandParis.Député(PS)desHauts-
de-Seine,AlexisBachelayavaitpro-
posé le transfert «des compéten-
ces des quatre départements de la
petite couronne à la Métropole du
GrandParis à l’horizon 2020».

Marylise Lebranchu, la minis-
tre de la décentralisation, qui
défendait le texte, avait alors émis
des réserves. Elle s’était en revan-
che engagée à la remise d’un rap-
port en début d’année 2015 sur
«les modalités de suppression des
départementsdans lepérimètrede
laMétropole du Grand Paris et sur
ses conséquences».

Le refus duVal-de-Marne
Les propos de François Hollan-

de, relayés par M.Ayrault, pour-
raient accélérer la mise en œuvre
decette réforme.C’estdumoinsce
qu’espère Jean-Marie Le Guen,
député (PS) de Paris et adjoint au
maire. Il suggère que le deuxième
voletde la loi décentralisation,qui
doit être soumis au Parlement au
printemps, soit l’occasion de cette
réforme. « Il restera à débattre
pour savoir si les départements de
la petite couronne intègrent la
Métropole duGrand Paris, qui doit
être créée le 1er janvier 2016, ou s’ils
fusionnententreeux»,précisel’ad-
joint à la santé de Bertrand
Delanoë.

Le président du conseil général
de Seine-Saint-Denis, Stéphane
Troussel (PS), y est plutôt favora-
ble. Le président duVal-de-Marne,
ChristianFavier (PCF),yestopposé
et demandeun référendum.p

Service politique

Interrogé jeudi 16janvier sur
France Inter, le premierministre
Jean-MarcAyrault n’a pas aban-
donné sa«remise à plat fiscale»
en faveur desménages lancée
ennovembre2013.
«La remise à plat de la fiscalité,
je l’ai annoncée, elle est enga-
gée», a-t-il affirmé, commepour
démentir ceux qui ont prédit son
abandonaprès la conférence de
presse de FrançoisHollande

davantage consacrée à la fiscali-
té des entreprises.«Tout sera
sur la table», a-t-il assuré, y com-
pris la fusion de laCSGet de l’im-
pôt sur le revenu.
Jean-MarcAyrault recevra le
27janvier les partenaires
sociaux pourmettre en place le
pacte de responsabilité avant
d’installer également le comité
de pilotage interministériel sur
la réforme fiscale.

Lepremierministremaintient sa réforme fiscale

M.Ayraultfavorableà
lafusiondesdépartements
delabanlieueparisienne
Pariset la«petite couronne»sontconcernés
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UN GRAND MERCI À NOS DONATEURS
ET MÉCÈNES D’AVOIR DONNÉ LES MOYENS
À NOS CHERCHEURS DE PROGRESSER
EN 2013 DANS LEUR LUTTE CONTRE
LES MALADIES.

AVEC VOUS, FAISONS DE 2014 UNE ANNÉE
DE GRANDES AVANCÉES MÉDICALES.

SANTÉ

MortdenourrissonsàChambéry:
uneenquêtenationalelancée
Laministrede la santé,MarisolTouraine, a relancéuneenquête
nationaleauprèsde tous les établissementsapprovisionnésen
pochesalimentairespar le laboratoireMarette, après ladécouver-
ted’unnouveaudécès suspectdenourrisson, survenuen
mars2013à l’hôpitaldeChambéry.AprèsChloé,ThéoetMilie,
troisbébésmortsendécembredans cet établissement, la justice
s’intéressedésormaisàMatteo,décédéneufmoisplus tôt, égale-
mentàChambéry, avecdes symptômessimilaires.– (AFP.)

DécentralisationAlainRousset défend les régions
Leprésident (PS) de l’Associationdes régions de France, Alain
Rousset, estimeque la réductiondunombrede régions, souhai-
tée par FrançoisHollande, est «une vieille idée technocratique».
«Le problème, c’est la puissancede feu, pas la taille. En Espagne, le
Pays basqueaunbudget de 10milliards d’euros, l’Aquitaine, que
je préside, de 1,4milliard», affirmeM.Rousset. – (AFP.)

Municipales Le FNbattu àHénin-Beaumont,
selon l’Institut CSA
Le candidat FNSteeveBriois arriverait en tête dupremier tour de
l’électionmunicipale àHénin-Beaumont (Pas-de-Calais)mais
serait battu au second tour par EugèneBinaisse, le candidat de la
gauche, selonun sondageCSApourBFM-TV, Le Figaro etOrange
réalisédu 13 au 14janvier auprès de 502personnes.

InternetUn site proposant des divorces
en accéléré condamné en justice
Le site InternetDivorcediscount.com,quiproposedesdivorcesen
accéléré, a étécondamnéà«cesser touteactivitéde consultationet
de rédaction»d’actes juridiques,mercredi 15janvier. La sociétépro-
posait,pour299eurosparpersonne,de traiter lesdossiersdepro-
cédurededivorcepar consentementmutuel.– (AFP.)

Lapolémiqueestsortiedescer-
cles scientifiques et gagne
désormais la société civile.

Dansuncourrier rendupublic jeu-
di16janvier, l’Associationnationa-
le de défense des victimes de
l’amiante (Andeva) interpelle les
présidences de l’Institut national
dela santéetde larecherchemédi-
cale (Inserm) et de l’université
Paris-Sud, leur demandant de
renoncer à nommer un chercheur
controversé, Paolo Boffetta, à la
tête du principal centre de recher-
che français en épidémiologie. Ce
dernier, le Centre de recherche en
épidémiologieetsantédespopula-
tions (CESP), est placé sous la dou-
ble tutelle de l’Inserm et de l’uni-
versité Paris-Sud et doit voir un
nouveau directeur être désigné
courant2014.Leprocessusdesélec-
tion est entamé depuis plusieurs
mois etM.Boffetta est seul en lice.

S’appuyant sur des informa-
tions issues «des victimes italien-
nes de l’amiante, ainsi que de cher-
cheurs compétents en épidémiolo-
gieet ensantépublique», l’Andeva
estime que « la candidature de
M.Boffetta est gravement enta-
chée de conflits d’intérêtsmajeurs,
totalement incompatibles avec la
direction du plus grand centre
d’épidémiologie français».

L’association fait notamment
référence aux activités de consul-
tant exercées par l’épidémiologis-
te italien.Outresonaffiliationaca-
démique – il est aujourd’hui pro-
fesseur à laMount Sinai School of
MedicinedeNewYork (Etats-Unis)
–, ce dernier était en effet jus-
qu’aux derniers jours de l’année
2013 vice-président d’une société
de conseil basée à Lyon, l’Interna-
tionalPreventionResearchInstitu-
te (IPRI). Or, écrit l’Andeva, « l’IPRI
produit et vend aux industriels des
expertises ou articles ‘‘scientifi-
ques’’ sur les questions de santé et
risques sanitaires». M.Boffetta

assure de son côté que « l’IPRI tra-
vaille également avec des organis-
mes publics». «Je ne suis plus affi-
liéà l’IPRIet jen’ensuisplusaction-
naire», ajoute l’intéressé, qui s’est
engagé à cesser toute activité de
conseil une fois nommé à la tête
du CESP. Cependant, en février, le
chercheur italien assistera le labo-
ratoire pharmaceutique Takeda,
attaquédevant la justiceaméricai-
nepardespatientsatteintsdecan-
cerdelavessieaprèsavoirpris l’an-
tidiabétique Actos. En France, ce
dernier a été retiré en 2011.

Danssa lettre, égalementadres-
sée auxministèresde la recherche
et de la santé, l’Andeva attire plu-
tôt l’attention sur un article,
publié début 2012 par M.Boffetta
dans la revue European Journal of
Cancer Prevention. La conclusion
enestque«lerisquedemésothélio-
me (cancer de la plèvre), pour les
travailleurs exposés dans un passé
lointain,n’estpasmodifiéde façon
appréciableparlesexpositionsulté-
rieures et arrêter l’exposition ne
modifie pas matériellement le ris-
queultérieur».Enclair, ilserait inu-
tile de réduire l’exposition à
l’amiante des travailleurs ayant
déjà été exposésdans le passé.

L’assertion fait bondir l’Ande-
va : «Toute la littérature scientifi-
que concernant les cancérogènes
en général et l’amiante en particu-
lier tendàmontrer le rôledes expo-
sitions cumulées.» De plus, ajoute
l’association, l’article en question
a été rédigé et soumis à la revue
alors que M.Boffetta avait été
recrutécommeexpert-témoinpar
la sociétéMontefibre, pour défen-
dreladirectiondesonusinedeVer-
bania(Italie)contredespoursuites
pénales pour négligences, ayant
conduit à la mort d’une douzaine
de travailleurs exposés à l’amian-
te. Or, relève l’Andeva, non seule-
ment l’article publié épouse la
lignededéfensedel’entreprisetex-

tile, mais M.Boffetta a déclaré ne
pas être en conflit d’intérêt.

L’affaire n’est plus strictement
française.Débutjanvier,unedizai-
nedemédecinsouchercheursspé-
cialistesdelasantéautravail(cana-
diens, allemand et français) ont

adressé une plainte au Centre
international de recherche sur le
cancer (CIRC), l’agencede l’Organi-
sationmondiale de la santé (OMS)
chargée de collecter les résultats
de la recherche sur le cancer. Un
autre article sur les dégâts de
l’amiante, cosigné par des mem-

bres du CIRC et M. Boffetta et
publié en 2012 dans une autre
revue, omettait également de pré-
ciser les liens d’intérêts du cher-
cheur italien.

Chercheur prestigieux, M.Bof-
fettadisposeaussidesoutienspar-
mi des épidémiologistes français
peu suspects de complaisance
vis-à-vis des industriels. Désirant
ne pas être cités, beaucoup insis-
tent sur son envergure scientifi-
que et sur le fait que l’intéressé a
déjà aussi assisté en justice des
associationsde victimes.

La procédure de nomination
étant en cours, ni les tutelles du
CESP, ni les ministères concernés
n’ont souhaité réagir officielle-
ment.A l’Inserm,onprécisequece
processus s’est fait après un
«appel d’offre international» et
que la préférencedonnéeàM.Bof-
fettarelève«d’unchoixdesscienti-
fiques eux-mêmes». p

Stéphane Foucart

Chercheurprestigieux,
M.Boffettadisposede
soutienspeususpects

decomplaisance
vis-à-vis

desindustriels

Polémiqueautourd’unenomination
ausommetdel’épidémiologiefrançaise
L’associationdesvictimesde l’amiantedénoncedes«conflitsd’intérêtsmajeurs»

David Sénat, l’ancien
conseillerdeMichèleAlliot-
Marie auministère de l’in-

térieur, a obtenu, vendredi 10jan-
vier, un non-lieu dans l’affaire
Visionex, une société qui plaçait
dans les bars des bornes Internet
qui étaient en réalité des machi-
nes à sous dissimulées.

L’enquête a débuté en 2010 et
vite prouvé que lesmachines rap-
portaient depuis 2008 entre 1500
et 5000 euros par mois: certains
joueurs y avaient laissé plus de
10000 euros. La société Visionex
était dirigée par Olivier Sigoignet
et Marc Bellanger, tous deux ren-
voyés devant le tribunal avec six
autrescomplicesoucafetierspour
«miseàdispositionet exploitation
de jeuxdehasardenbandeorgani-
sée». Ils s’étaient adjoint Fabien
Chalandon, le filsde l’anciengarde
des sceaux, qui a touché
200000euros en deux ans pour
un lobbying effréné auprès des
pouvoirspublicsafindelespersua-
der de la légalité du système.

«Harcèlement incessant»
Son père, Albin Chalandon, pla-

cé en garde à vue en décem-
bre2010,areconnuavoirmultiplié
les démarches auprès desministè-
res de l’intérieur, de la justice et
auprès du procureur de Paris. Il
pensait que les bornes étaient «un
moyen de diffuser au grand public
l’accès à Internet, associé avec un
jeu promotionnel». Il a estimé
avoir été induit en erreur,mais n’a
touché aucune contrepartie finan-

cière. Son fils a été renvoyé devant
le tribunal, mais il a, lui, bénéficié
dustatutde témoinassisté.

C’est ainsi qu’à la demande du
cabinet de Rachida Dati, alors gar-
de des sceaux, David Sénat a reçu
Fabien Chalandon et son père en
février2008auministèredel’inté-
rieurets’est laisséconvaincredela
légalité des bornes Visionex. Il l’a
indiqué dans plusieurs notes, lar-
gementdiffuséesparlesresponsa-
blesde la société, sanspourautant
accorder une autorisation qu’il ne
lui appartenait pas de donner.
«Soumisauharcèlementincessant
de Fabien Chalandon», il a admis
s’êtretrompéetassureavoiragide
bonne foi, sans lamoindre contre-
partie.

Lemagistrat,misenexamenen
septembre2010, adoncobtenuun
non-lieu. «Cette ordonnance, dont
nous ne doutions pas, le lave de
tout soupçondans cette affaire qui
a été une douloureuse épreuve», a
indiqué son avocat,MeEmmanuel
Ravanas. David Sénat s’est déclaré
«satisfaitdesavoirquecetteparen-
thèsedeplusdetroisanssereferme
aujourd’hui»dansundossieroù il
«aassuméseuldesdécisionsprises
pardes responsablespolitiques».

David Sénat a ensuite suivi
Michèle Alliot-Marie auministère
de la justice, dont il a été limogéen
juillet2010 parce qu’il était soup-
çonnéd’être lasourced’unjourna-
liste du Monde. Il est aujourd’hui
procureur adjoint au parquet de
Melun. p

Franck Johannès

Non-lieupourDavidSénat
dansl’affaireVisionex
L’ancienconseillerdeMichèleAlliot-Marieau
ministèredel’intérieurditavoiragidebonnefoi
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AParis, le 4 janvier. FRÉDÉRIC STUCIN/PASCO

Patrimoine

Unecatastrophe.C’est en ces
termesquenombredesala-
riés de la Bibliothèque

nationale de France (BNF) résu-
ment les dégâts provoqués par
une fuite d’eau qui a submergé,
dimanche 12 janvier, une partie
importante des collections du
département littérature et arts
situé dans les niveaux L1 à L3 de la
tour nord-ouest de l’établisse-
ment public, installé dans le
13earrondissement de Paris. «Le
nombre d’ouvrages concernés
pourrait atteindre 10 000à
12000unités –estimation à véri-
fier les prochains jours –, à des
degréstrèsdiversdegravité»,apré-
cisé, mardi 14 janvier, la BNF, sur
son site Internet.

Les deux salles de lecture, qui
avaient été fermées lundi ont rou-
vert dans la journée de mardi. Un

certain nombre d’ouvrages reste-
ront incommunicablespendant la
durée du séchage ou, pour cer-
tains, de la restauration. Les cotes
concernées sont consultables sur
le site Bnf.fr.

La BNF est l’héritière des collec-
tionsroyales constituéesdepuis la
fin du Moyen Age et la première
institution chargée de la collecte
dudépôt légal. C’est la plus impor-
tante bibliothèque de France et
l’une de celles qui réunit le plus
grandnombred’ouvragesaumon-
de.

Les documentsont été submer-
géspar quelque25m3 d’eauprove-
nantducircuitquialimentel’arro-
sage de l’esplanade et du jardin de
la BNF. La plupart ont été entrepo-
sésenurgencedans legymnasede
l’établissement culturel où des
centaines de ventilateurs et des
petites mains tentent de les sau-
ver de la destruction.

Le syndicat FSU-BNF souligne
d’oresetdéjàles«trèsgravesconsé-
quences pour les collections patri-
moniales,leservicepublicet lesusa-
gers de la BNF».

Principalement concernés, les
XVIe,XVIIe,XVIIIe siècles,et surtout
leXIXe siècle. Sidesouvragesency-
clopédiques semblent avoir été
touchés, la littérature populaire
(dont de nombreux exemplaires
aujourd’hui introuvables datant
delapériodeallantde1820à1900)
aurait en partie été atteinte de
manière irréversible. Un fait sans
précédent.Lafragilitédelacellulo-
se,quiaremplacélepapierchiffon
réputé plus résistant dans la
confectiondeslivresauXIXesiècle,
expliquerait notamment ce lourd
tribut.

L’accident, qui s’est produit à
proximité de la réserve des livres
rares,est liéà laruptured’unecou-
ronne d’alimentation en PVC col-

lée. Des coupures et des ralluma-
ges successifs, liés à des interven-
tions sur le système hydraulique,
pourraient avoir provoqué une
surpression qui expliquerait la
défaillance de certains des élé-
ments les plus fragiles.

A plusieurs reprises, des fuites
avaientétéconstatéessur lesitede
Tolbiac, dont une, grave, au prin-
temps 2004, dans les collections
d’histoire, de religionet de théolo-
gie qui avaient endommagé400à
500 mètres de linéaires de docu-
ments. «Le sinistre est sérieux,

mais il n’y a pas de perte patrimo-
niale grave pour la bibliothèque»,
avaient affirméà l’époquedes res-
ponsablesde la BNF.

«L’état général de toutes les
canalisations est extrêmement
préoccupant, indiqueaujourd’hui
le syndicat FSU-BNF. En septem-
bre2007, un audit détaillé de la
situation des infrastructures liées
à la circulation de l’eau dans le
bâtiment avait été réalisé, qui
avait donné lieu à une interven-
tion de la direction des moyens
techniques dans le cadre d’un
CHSCT [comitéd’hygiène,desécu-
rité et des conditions de travail].
Des préconisationsavaient été fai-
tes qui ne semblent pas avoir été
suivies. » La FSU-BNF compte
demander au président Bruno
Racine et au ministère de la
culture et de la communication
«qu’une enquête administrative
soit diligentée afin que l’ensemble

des éléments nécessaires puisse
être établi».

La réglementation contre les
incendies soumet laBNFàdesnor-
mesexigeantes,accruesparledou-
blestatutd’IGH(immeubledegran-
de hauteur) de l’établissement. En
revanche, celle liée aux risques de
dégâts des eaux est laissée à la
«libreappréciation»desresponsa-
bles administratifsdes lieux.

De nombreux espaces de la
Bibliothèque nationale de France
se situentendessousduniveaude
la Seine. Un système de bal-
last (une bande flottante) permet
de contenir la poussée du fleuve
sur le flancnorddubâtiment.Une
question, légitime, se pose : dans
l’hypothèse d’une crue d’un
niveau exceptionnel, comme cel-
le, centennale, tant annoncée, l’in-
tégrité des parties les plus basses
de l’édifice sera-t-elle garantie?p

Jean-JacquesLarrochelle

Rencontre

Anne Sylvestre a publié, en
avril 2013, un nouvel
album, Juste une femme :

dix chansons ciselées avec l’hu-
mour, la causticité, la tendresse
auxquels cette grande dame de la
chansonfrançaisenousahabitués
depuis ses débuts, en 1957. Elle les
chante toutes, trois soirs durant à
La Cigale, à Paris, du 17 au 19 jan-
vier, dans un spectacle d’une fraî-
cheur inouïe, accompagnée par
troismusiciennes (piano, clarinet-
tes, violoncelle). «Je suis ravie de
ces trois-là», dit Anne Sylvestre
après une joyeuse répétition au
Hall de la chanson, dans le parc de
La Villette. «Rien que des femmes
sur scène ? Si vous vous faites la
réflexion, demandez-vous pour-
quoi.Ledit-onpourdeshommes? Il
faudrait quand même que cela
changeun jour.»

Anne Sylvestre aura 80ans en
juin. Le timbre de sa voix n’a pas
changé, la clarté du regard non
plus, ni le sourire, vif. Elle est tou-
jours cabocharde. C’est épatant.
Bien sûr qu’elle est féministe. Evi-
demment. Bien sûr qu’elle ne sup-
porte pas ce «petit monsieur, petit
costard/petit’bedaine», saleté
dans le regard. Elle se hérisse à
l’idée qu’on «tripote, pelote, pous-
se dans les coins» des femmes qui
ne le veulent pas, et qu’on dise,
quandelless’insurgent:«Ellesexa-
gèrent, ce n’est pas un drame, il n’y
apasmort d’homme.»

Dece sexismepermanent, elle a
faitunechanson, Justeune femme,
qui donne son titre au spectacle.
«Je ne voulais pas écrire frontale-
mentsurdes faits lourds, le viol, etc.
Mais sur le quotidien, et surtout sur
la manière dont on parle des fem-
mes, qui, quoi qu’il advienne,
devraient se sentir flattées qu’on
apprécie leur beauté!» Anne Syl-
vestre est têtue. La période n’est
pasfasteauxlibertés,ladroiteespa-
gnoles’apprêteàfairevoteruneloi
«catastrophique» qui restreint
l’avortement; ici, les manifesta-
tions contre le mariage pour tous
ontmontré«des genshaineux, qui
emmenaient leurs enfants en pre-
mière ligne».Que font les artistes?
« J’ai écrit Gay marions-nous en
2007, c’est ma contribution au
sujet. Vousne l’avezpas entendue?
Tantpis!»

Anne Sylvestre boit du rouge et
mange des frites. En 2009, elle a
créé,avecOlivierHussenetetSerge
Hureau, du Hall de la chanson, un
spectacle divinement anticlérical,
mais sûrementpas amoral,Bêtesà
Bon Dieu, souvent repris depuis.
Elle est drôle, elle semoque, d’elle-
même aussi. Dans Bêtes à Bon
Dieu,aumilieudecantiques,comp-
tines, chansonsadolescentesoude

corpsdegarde,elleavaitacceptéde
placer l’un de ses classiques, Les
Cathédrales («un ramassis de pon-
cifsmoyenâgeux,maisjesuis laseu-
le autoriséeà le dire»).

Sonrécitalcomportedixnouvel-
les chansons, et quinze «rhabillées
parmesarrangeurs[NathalieMira-
vette, sa jeune pianiste, et Jérôme
Charles], tellement que parfois on
ne les reconnaît pas tout de suite».
On va encore lui demander de
chanter des chansons qu’elle n’a
pas décidé de présenter, en écor-
chantlestitresetça l’exaspère,Sor-
cière («Toi-même!», a-t-elle un
jour rétorquéàunespectatricequi
n’avait pas intégré que c’étaitUne
sorcière comme les autres),
Maryvonne,ouPorteused’eau, écri-
te à ses débuts, qu’elle voulait inti-
tuler La Terre – Guy Béart lui souf-
fla le titre définitif.

Les chansons sont nécessaires,
dit-elle,«ellessontlàpourconsoler,
rassurer. Elles sont politiques, oui,
mais elles doivent aussi faire rire,
c’est essentiel. Parfois, il faut parler

clair, ailleurs il faut être plus
retors».

Mère de famille enthousiaste,
Anne Sylvestre a écrit pour les
petits,pleinde Fabulettesdontelle
a vendu des millions de copies,
maissurlesujet,elleestbougonne,
parce qu’elle déteste l’enferme-
ment. Elle a aussi publié plus de
vingt albums de chansons «adul-
tes». D’abord avec une guitare, à
ses débuts, en 1957, jupe plissée,
ciré jaune, pulls tricotés, à La
Colombe, le cabaret rivegaucheoù
seproduisentLéoFerré,GuyBéart,
SergeGainsbourg,HélèneMartin…
Puis en sophistiquant ses arrange-
ments, notamment avec François
Rauber (1933-2003), l’artisan des
succèsde JacquesBrel.

La politique, oui, bien sûr, elle
l’accompagne. Elle la commente,
maisenbiais.Làencore,elleestréti-
veàtoutedépendance.En1955,elle
a 21ans et soigne ses blessures en
Bretagne, aux Glénans, voile, feux
de camp, guitare et copains. Son
père, Albert Beugras, qui est aussi

celui de l’écrivaine et amie de Bar-
bara,MarieChaix,aéchappédejus-
tesse à la peine demort. Arrêté à la
Libération pour avoir secondé le
collaborateur Jacques Doriot au
Parti populaire français.

Pendant la guerre d’Algérie, elle
écritMon mari est parti, contre la
guerre qui prive les enfants de
pères et les femmes de leurs
amants. En 1971, après la parution
du «Manifeste des 343», où des
Françaises célèbres reconnais-
saient avoir avorté, elle écrit Non,
tun’aspasdenom,hymneau libre
choix des femmes. Mais ce n’est
pas parce qu’elle a décliné la fem-

me – libre, mère de famille,
débrouillarde,amoureuse,caracté-
rielle, maso, déprimée, rebelle –
qu’elle a écrit des chansons pour
femmes.«BenoîteGroult racontait
qu’un soir, lors d’un dîner, unmon-
sieur l’abordeet luidit: “Mafemme
adorevos livres.”»Çaénerve.

AnneSylvestreadécritdeshom-
mes,deshistoiresd’amour,dessen-
timentsetdescolères.ElleaécritLe
Petit Grenier, ou comment cacher
des enfants juifs, Le P’tit Sac à dos,
oucommentunemèrecoudunsac
à dos fictif sur la bosse de son fils,
Le Lac Saint-Sébastien, comment
protéger la Terre et l’eau… Elle ne
supportepas les réductions.

Au quotidien, elle observe, se
hérisse, elle écrit avec sobriété et
dérision, Violette, l’histoire d’une
femme vaillante qui ne supporte
pas qu’on l’appelle «ma p’tite
dame», et refuse qu’un crétin de
«marchand demédocs» puisse lui
dire qu’elle «débloque». « Je me
bats pour la dignité»,dit Anne Syl-
vestre. Infatigable, mais timide,

troublée souvent, têtue. Pour ces
raisons, elle n’a pas été une star de
la télévision.

Le récital Juste une femme com-
mence par Sur un fil, écrite au
débutdesannées 1980:«Quedit le
funambule en abordant son fil/Ou
qu’aimerait-ildire,oubienquepen-
se-t-il?/Il dit qu’il est fragile et que
laterreestbasse/Ilpensequesonfil,
faudraitpas qu’il se casse/Il apeut-
être peur ou bien peut-être pas.»
Aumoment d’entrer en scène, dit
Anne Sylvestre, « les musiciens
jouent, le public attend, rien n’est
réglé comme du papier àmusique,
on peut tomber».Depuis soixante
ans, Anne Sylvestre a réuni un
publicsûr,ellen’acessédelerenou-
veler. Il est jeune.p

VéroniqueMortaigne

Anne Sylvestre. A La Cigale, les 17, 18
et 19 janvier à 20heures, 120, boulevard
de Rochechouart, Paris 18e. Métro :
Pigalle. Tél. : 01-49-25-89-99. 44¤.
Juste une femme, d’Anne Sylvestre
CD EPM.

AnneSylvestre,chanteuseentêtée
Lagrandedamedelachansonfrançaiseremontesurscène,à80ans,avecunspectacleréussi,«Justeunefemme»

Lesdocumentsont
étésubmergéspar
quelque25m3d’eau
provenantducircuit
alimentantl’arrosage

UneinondationmetenpérildesdocumentsraresconservésàlaBNF
Plusde10000ouvragesontété touchésparunefuited’eausurvenuedimanche 12janvierà laBibliothèquenationaledeFrance, àParis

Lapolitique,oui,bien
sûr,elle l’accompagne.
Elle lacommente,
maisenbiais.Là

encore,elleestrétive
àtoutedépendance
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Bandedessinée

Adeuxsemainesduprincipal
événement BD de l’année,
difficile de jeter plus beau

pavédanslamarre.Mercredi15jan-
vier, seizemembres de l’académie
des Grands Prix ont fait savoir
qu’ils ne participeront pas au vote
devantdésignerleurnouveaucore-
ligionnaire pendant le Festival
international de la bande dessinée
(FIBD)d’Angoulême.

Philippe Druillet, José Munoz,
Florence Cestac, Enki Bilal, Fran-
çois Schuiten, Franck Margerin,
Daniel Goossens, Baru, René
Pétillon,pourn’enciterqu’unepar-
tie, ont pris cette décision collecti-
ve afin de protester contre le nou-
veaumodededésignationdecelui
(ou celle) qui, chaque année, se
trouve honoré(e) pour «l’ensem-
ble de son œuvre». L’affaire ne
devrait pas manquer d’agiter le
marigot d’ici à la 41e édition du
FIBD (30janvier-2février).

«Commeça, ils auront lesmains
libres pour faire ce qu’ils veulent.
On leur laisse la place!», dénonce
Florence Cestac (Grand Prix 2000)
en désignant les responsables du
festival dont l’organisation est
confiée depuis 2008 à la société
9eArt +. Cette dernière a en effet
modifié de manière importante,
cesdeuxdernièresannées,lemode
de scrutin du Grand Prix. Aupara-
vant, l’heureux élu était désigné
par cooptation par ses pairs.
Depuis 2013, une pré-liste de
25noms est proposée aux «Acadé-

miciens» présents sur le festival
(entre25et30auteursselonlesédi-
tions).Dernièreinnovation,ladési-
gnation sera soumise cette année
au vote d’un deuxième collège
composédesprofessionnelsdusec-
teur, soitun corps électoral d’envi-
ron2800dessinateurset/ouscéna-
ristes. Les résultats seront pondé-
résà 50/50au final.

Pour l’Académie des Grands
Prix, la manœuvre a le goût d’une
couleuvredifficileàavaler.«Onest
mis de côté, c’est même de l’ordre
dulicenciement.Commeiln’estpas
question de jouer les pots de fleurs,
on préfère partir de nous-mêmes»,
confieBaru (GrandPrix2010).

Le retrait de ce noyau dur
d’auteurs prestigieux ne soucie
guère le délégué général du festi-
val, Franck Bondoux: « Je prends
acte qu’ils ne voteront pas. Leur
accorder 50% de la décision finale,
alors qu’ils ne sont que 25 à venir à
Angoulême, n’était pourtant pas
indécent. Tant pis. La désignation
duprochainGrandPrixneserasou-
misequ’aucollègeélargidesprofes-
sionnels de BD. Le scrutin a été
ouvertilyaquelquesjourssurInter-
net et 1500auteurs ont déjà voté,
preuve que cela correspondait aus-
si àunbesoin.»

Derrière ces obscures querelles
corporatistes se cristallise en fait
unmalaise plus profond. Sorte de
panthéon vivant du 9eart, l’acadé-
miedesGrandsPrixétaitrégulière-
mentcritiquéepourseschoixfavo-
risant un certain «copinage». Un
palmarès très francophone en a
découlé au fil des années : sur
40Grands Prix, on compte ainsi 31
auteursfrançais,3BelgesetunSuis-
se. Les deux autres grands pays de
la BDmondiale, les Etats-Unis et le
Japon, se trouvent particulière-
ment sous-représentés avec trois
lauréats pour les premiers et zéro
pour le second.

Le summum a été atteint en
2013 quand une short-list de cinq
auteurs – établie après le voted’un
collège élargi de 600profession-
nels – a été soumise à l’académie:
si tous étaient étrangers, la palme
est revenue au plus « français»
d’entreeuxmais aumoins renom-
méinternationalement,leNéerlan-
daisWillem(quidessinequotidien-
nement dans Libération). Celui-ci
fut préféré notamment à deux
géants du manga japonais, Akira
Toriyama (le père de Dragon Ball)
et Katsuhiro Otomo (le créateur
d’Akira), dont l’élection aurait été
une aubaine – artistique et com-
merciale – pour les organisateurs
du festival charentais.

«On ne peut que regretter le
manquedecuriosité,voire l’animo-
sité de certains Grands Prix à
l’égard des auteurs étrangers, et
tout particulièrement japonais»,
indique Lewis Trondheim (Grand

Prix 2006) qui, au sein de l’acadé-
mie,mène la frondeavecquelques
autres (Charles Berberian, Zep)
pour une ouverture du palmarès
vers l’Orient.

En 2013, les échanges entre
«anciens»et «modernes»avaient
été particulièrement houleux au
coursdurepasfaisantofficededéli-
bération.p

Frédéric Potet

JulieGayet (au centre), lors de la conventionnationale d’investiture de FrançoisHollande, le 22octobre 2011,
à laHalle Freyssinet, àParis. Aupremier plan, laministre de la culture, Aurélie Filippetti. VINCENT BOISOT/RIVA PRESS

Commentexpliquerune telle
maladresse politique? Le
ministère de la culture et

l’Elysée se seraient bien passés du
dernier épisode qui a remis sous
lesfeuxdel’actualitélaliaisonsup-
poséedeFrançoisHollandeavec la
comédienne et productrice Julie
Gayet. Mercredi 15 janvier, Le
Canard enchaîné annonçait que la
ministrede la cultureetde la com-
munication, Aurélie Filippetti,
avaitnomméJulieGayetparmiles
membres du jury de la VillaMédi-
cis.Egalementdénomméel’Acadé-
miedeFranceàRome,cetteinstitu-
tionaccueillechaqueannéeenrési-
dence des artistes, qui vont pou-
voir développer un projet dans
leur discipline (arts plastiques,
danse, cinéma, écriture…).

Aussitôt, mercredi matin,
Aurélie Filippetti démentait, en
déclarant qu’elle n’était «au cou-
rant de rien», que le nom de Julie
Gayet avait été proposé par le
directeur de la Villa Médicis, Eric
de Chassey, et par lui seul. Enfin,
ajoutait-elle, l’arrêté visant à vali-
der les noms des quatre jurés
n’avaitpasétésignéparsonminis-
tère – outre JulieGayet, figurent la
plasticienne Anne-Marie Clairet,
la chorégraphe et danseuse étoile
Marie-Agnès Gillot, et la composi-
trice Lucia Ronchetti. Julie Gayet
est «une personnalité tout à fait
qualifiée» pour occuper la fonc-
tion de juré de la Villa Médicis, a
pris soin de préciser la ministre,
toutenajoutant:«Comptetenude
lasituationparticulière, jenenom-
meraipas JulieGayet.»

A la mi-journée, mercredi, Eric
de Chassey organisait une confé-
rence de presse dans un café pari-
sien, annonçant qu’une autre per-
sonnalité serait nommée en rem-
placement de Julie Gayet: il s’agit
d’Emmanuelle Bernheim, scéna-
riste et romancière. Le cabinet
d’AurélieFilippetticonfirmaitque
l’arrêté serait «signé aussitôt»par
le directeur général de la création
artistique, Michel Orier, comme il
est d’usage.

Pourtenterdedénouerl’imbro-
glio, le directeur de la Villa Médi-
cis,nomméparNicolasSarkozyen
2009, puis renouvelé à son poste

en 2012 par François Hollande, a
assuré qu’il s’agissait d’une erreur
de communication. En effet,
depuisquelquesjours, lesiteInter-
net de la Villa Médicis affichait la
listedesquatrepersonnalitésqua-
lifiées du jury pour l’année 2014,
comme s’il s’agissait d’une infor-
mation officielle – le jury com-
prend trois autres membres de
droit, parmi lesquels le directeur
delaVillaMédicis. Il était faitmen-
tion,deplus,del’arrêtédelaminis-
tre de la culture, ce qui donnait le
sentiment qu’Aurélie Filippetti
avait validé le nom de Julie Gayet.
« Je me suis un peu avancé. J’ai
publiéla listedujuryavantquel’ar-
rêté de laministre ne soit signé», a
affirmé Eric de Chassey, confir-
mant ainsi la version donnée par
Aurélie Filippetti.

Selonlui, lanominationdesqua-
trepersonnalitésqualifiéesdujury
– pour une durée d’un an et à titre

bénévole–estuneaffairecourante
qui ne suscite en général aucune
curiosité médiatique. Sauf que,
désormais, Julie Gayet est au cœur
de l’actualité people et politique.
«C’estmoiquiaiproposé lenomde
Julie Gayet, au mois de décembre,
du fait de sa carrière de comédien-
ne et de productrice. Elle connaît
aussi très bien le monde de l’art
contemporain», a-t-il poursuivi.

«Cela neme regarde pas»
Il signale que d’autres produc-

teursont faitpartiedujurydans le
passé, «comme Arnaud Laporte,
producteur radio, et Agnèsb., en
tant que productrice de cinéma».
Quand on lui demande s’il était
alors au courant de la liaison, en
décembre, il répond «non», avant
d’évacuer le sujet : «Cela ne me
regarde pas.»N’a-t-il pas jugé uti-
le, depuis les révélationsdeCloser,
de contacter l’exécutif ou de révi-

ser la listedes jurés?«Non. Celane
me regardepas», répète-t-il.

Julie Gayet a été plus d’une fois
membre d’un jury de festival.
Citons, pour l’année 2013, le Festi-
val du cinéma asiatique de Deau-
ville ou le Festival de La Foa (Nou-
velle-Calédonie). Productrice de
films, elle a créé en 2007 la société
Rouge international, avec Nadia
Turincevet,plusrécemment,Ciné-
maphore, avecCharlesGillibert.

SurRTL,dans la soiréedu15 jan-
vier, l’ex-ministredelacultureFré-
déricMitterrand a volé au secours
de la comédienne, qui «avait tout
à fait le profil», et critiqué Aurélie
Filippetti : «Retoquer quelqu’un à
cause de certaines conditions
atmosphériques, ça voudrait dire
qu’on nomme les gens en fonction
de circonstances atmosphériques
favorables. Mais non, on les nom-
meen fonctionde leurmérite.» p

Clarisse Fabre

Lasociété9eArt+
amodifiédemanière
importantelemodede
scrutinduGrandPrix

GrandPrixd’Angoulême:tête-à-queueavant-coureur
Aquinze joursde laprochaineédition, le festivaldeBDsubit la frondedeseizeanciens lauréats

Valse-hésitationàlaVillaMédicis
Leministèreest revenusur lanominationde JulieGayetau juryde l’AcadémiedeFranceàRome

Lecalamiteuxlancer
dequichesdeCamilleBoitel

Musique
contemporaine

Depuis près de trente ans,
l’ensemble TM+ et son
chef,LaurentCuniot (égale-

mentcompositeur), jouent lesagi-
tateurs de la scène contemporai-
ne par une double action sur le
répertoire et sur le public. Basé à
la Maison de la musique de Nan-
terre (Hauts-de-Seine), ce collectif
inclassable ouvre sa programma-
tion à toutes les expressions
(concerts, spectacles) et à tous les
milieux (scolaire, hospitalier) au
sein d’une saison qui donne lieu,
chaqueannée, à uneprésentation
conviviale autour d’un buffet.

Les Nanterrois venus décou-
vrir l’offre 2013-2014 de TM+ ont
dû dresser l’oreille lorsque Lau-
rent Cuniot leur a annoncé que la
datedu16janvier seraitassociéeà
une « création militante pour
soprano et ensemble contre la
morosité de la crise».

Crise du langage ou crise de la
modernité ? Ni l’une ni l’autre.
Avec TM+, lamusique contempo-
raine ne connaît qu’une crise, cel-
le qui secoue l’Europe et dont la
Grèce a fait les frais de manière
spectaculaire. Le compositeur
Alexandros Markeas –né à Athè-
nes en 1965 mais fixé en France
depuis la fin de ses études– s’est
donc lancé dans l’écriture d’une
œuvre, Citoyenne insolente, sus-
ceptibledemobiliser le public sur
ce sujet brûlant.

Un projet atypique qui a aussi
suscité un mode de financement
inhabituel dans le domaine de la
musique dite savante, par sous-
cription sur le site Web Ulule. Le
financement participatif a été
envisagé par TM+ pour réunir
une somme (3500euros) légère-
ment inférieure aumontant de la
commande et permettre au pro-
jet de voyager jusqu’en Grèce. En
trois semaines (de fin octobre à
mi-novembre2013), le pari a été
gagné. Les souscripteurs vont
maintenant obtenir la contrepar-
tie de leurs dons. Certains (pour

une participation de 10 euros)
auront droit à un programme
dédicacé, d’autres (pour 30euros)
à la reproduction d’un fragment
de la partition, tandis que les plus
généreux (à partir de 50euros)
ont été invités aux répétitions.
Une seconde campagne a été lan-
cée afin de financer une master-
classenGrèceoùl’œuvreseradon-
née, les 24 janvier (Athènes) et
25janvier (Thessalonique).

Epitaphe
La dimension « citoyenne »

s’est donc parfaitement concréti-
sée. Quid de l’intention «insolen-
te»? AlexandrosMarkeas a divisé
sa pièce en six parties (dont deux
«manifs») censées représenter
différents états de la contestation
portée par des voix féminines.
Pourdonnerunerésonancepoéti-
queà ces cris –parfoismêmedans
unregistreprocheduburlesque–,
il a associé des textes antiques
(comédies d’Aristophane) à des
slogans protestataires récents (de
type « Indignados» ou «Occupy
Wall Street »). Mais la soprano
reprendaussi l’épitaphed’unspé-
culateur cynique : « J’ai bien bu,
bien bouffé et bien médis les
hommes/Jerepose ici pendantque
monargent travaille…»Unephra-
se du VIesiècle avant Jésus-Christ,
aujourd’hui projetée dans un
mégaphone.

Si, comme le laisse prévoir la
photographie d’une manifestan-
te grecque reproduite sur le site
deCitoyenneinconsciente, lachan-
teuseenrôléeparAlexandrosMar-
keas brandit le poing pendant sa
prestation,qu’ensera-t-ilde lages-
tuelle du chef pour cette œuvre
engagée? p

PierreGervasoni

Citoyenne insolente (création)
d’Alexandros Markeas par Raphaële
Kennedy (soprano) et TM+,
Laurent Cuniot (direction). Le 16 janvier
à 20h30. Maison de la musique
de Nanterre, 8, rue des Anciennes-
Mairies, Nanterre. RERA : Nanterre-Ville.
Tél : 39-92. Nanterre.fr

Fuguegrecquepour
sopranosetmégaphones
ANanterre, l’ensembleorchestralTM+crée
«Citoyenne insolente», inspirépar lacrise

L e lancer de quiches par cata-
pulte style «envoyez, c’est
pesé !» est un sport specta-

culaire de haut niveau. Le lan-
ceur doit avoir le coup sec, et le
ramasseur, l’assiette rapide.
Sinon adieu jambon, adieu lar-
dons ! Et bonjour le tapis de scè-
ne! Ce gag de sales gosses en
train de pourrir la cantine est
l’un des plus écrasants de rire
de la nouvelle production du
metteur en scène Camille Boi-
tel, intitulé Le Cabaret calami-
teux, à l’affiche du Théâtre de la
Cité internationale, à Paris, jus-
qu’au 28 janvier.

Calamiteux, il l’est et ne
démérite à aucunmoment de
son titre. Car à l’enseigne de la
quiche ou du gâteau de riz faits
maison au cours de chaque
représentation, tous les coups
sont permis. Celui dumec que
l’on couvre de détritus, de
l’autre à qui l’onmet la tête
dans le seau d’eau en appuyant
dessus avec la serpillière,mais
encore de l’orchestre qui ne
joue pas, et j’en passe. Le tout
enrobé d’une sauce volontaire-
ment lourde qui finit par tom-
ber sur l’estomac à force d’en
rajouter question ratages, déra-
pages, chansons nazes et autres
couacs.

«Pire, c’est bienmeilleur !»,
pourrait être le credo de ce caba-
ret défait et crado qui décline
tous les degrés possibles de
l’échelle du grand n’importe

quoi érigé en principe de créa-
tion. Pas très neuf, drôle parfois,
il épate aussi grâce à quelques
numéros pitoyablement din-
gues, qui ne suffisent pas. Il
n’empêche qu’ils font rêver et
attestent du talent unique de
Camille Boitel pour la catastro-
phe artisanale télécommandée,
comme sa précédente pièce,
L’Immédiat (2009), entre cirque
et théâtre, en apportait la preu-
vemagistrale.

Plumes et tralala
«Qu’est-ce-que je fous là?», se

demande un des personnages
du spectacle. Lundi 13 janvier, le
public, composé de beaucoup
de jeunes gens ébahis, a ri un
peu.Mais ce sont surtout les
rideaux en veloursmarron du
petit cabaret qui se sont franche-
ment gondolés enmontant et
descendant à toute vitesse com-
me parmagie. Attention, les pre-
miers spectateurs à pénétrer
dans la salle sont tous invités
(mais heureusement pas obli-
gés !) à se déguiser en robes du
soir avec plumes et tralala. Com-
me le veut le style de lamaison
Boitel, où les hommes sont géné-
ralement costumés en robes-
blouses et vestes en fourrure!
Versant froufrou, Le Cabaret
calamiteux ne s’adresse
d’ailleurs curieusement qu’aux
femmes. Les hommes compte-
raient-ils pour des quiches? p

RositaBoisseau

130123
Vendredi 17 janvier 2014



MoteursLamarquecaliforniennespécialiséedans lesvoituresélectriquesdeluxe
souhaiterenforcersaprésenceenEuropeenydéployantunréseaudechargeursenlibreaccès

Teslaàl’heuredevérité

Proposédanstreizegares, leserviceconnaîtunsuccèsgrandissant

LaSNCFfaitdu«porte-à-porte»aveclesVTC

NÉAUDÉBUTDESANNÉES 1990,
lemouvement acid jazz a perdu
cette semaine l’unde ses piliers :
le guitariste Ronny Jordan.Connu
pour sa reprise de SoWhat,de
MilesDavis, lemusicienbritanni-
que s’est éteintmardi 14janvier, à
l’âgede 51ans. Cependant, ce n’est
pas à lui que le groupe Incognito,
unautre vétérande l’acid jazz, ren-
dait hommage,mercredi 15jan-
vier, auBataclan, à Paris,mais à
GeorgeDuke, pianiste américain,
collaborateurde Frank Zappa,
décédé, lui, le 5août 2013: «J’étais
beaucoupplus prochedeGeorge
quedeRonny, s’excusepresque
Jean-Paul «Bluey»Maunick, le lea-
der. Ilm’a tout appris. Je rendrai
hommageàRonny sur notre site
Internet.»

C’est le seulmomentdu
concert durant lequel les onze
musiciens interrompent leur
marathongroove et expliquent la
genèsede leur groupe, né en 1979
à Londrespour jouerdu jazz funk.
En 1990, alors que leDJGilles
Peterson invente le terme«acid

jazz» pour qualifier cette nouvel-
le scène anglaisequi voit se réunir
sur les pistes de danse les ama-
teursde jazz et les danseursd’hou-
semusic, Incognito faitmouche
avec sa reprisede Ronnie Laws,
AlwaysThere. Sur la scèneduBata-
clan, ce sont trois chanteursqui
remplacent la vocaliste de l’épo-
que, JocelynBrown, avec lamême
énergie. Là réside tout le talent du
membre fondateur, «Bluey»:
trouver à chaque tournée les
meilleursmusicienspour recréer
lamagie d’antan.

Commeavec les autres groupes
d’acid jazz qui viennent régulière-
ment jouer en France –TheBrand
NewHeavies,Omar…–, le groove
est toujours là, intact, irrésistible.
Reste que la nostalgie aunprix: le
billet d’entréepour le concert
avoisine les 50euros. p

StéphanieBinet

Incognito avec, en première partie,
Didier Hayat. Jeudi 16 janvier à partir de
19h30, au Bataclan, 50, boulevard
Voltaire, Paris 11e.

F eu de paille ou départ en
trombe, on ne tardera pas à
savoir. Tesla,marque califor-

nienne spécialisée dans les voitu-
resélectriquesdeluxe,acréélasur-
prise sur le marché américain en
tenant la dragéehaute auxgrands
constructeurs. En 2013,
17650Model S – une longueet élé-
gante berline facturée à partir de
70000dollars (51400euros) – ont
été produites. Un quadruplement
qui a surpris les plus optimistes.

Nouvelle mascotte des riches
Américains adeptes d’une
consommation «environnemen-
talementresponsable», lamarque
– qui est l’une des attractions du
Salon automobile de Détroit – est
aussi devenue la coqueluche de
Wall Street. L’action Tesla a fait un
bond spectaculaire, ce qui a per-
mis à son fondateur, Elon Musk,
égalementpropriétairedelasocié-
té aérospatiale SpaceX, challenger
d’ArianeEspace,devoir sa fortune
augmenterde 233%à 5,6milliards
de dollars, selon le récent classe-
ment Bloomberg des milliardai-
res.

Ceparcours sans faute a été ter-
ni, fin 2013, par une série de trois
incendies qui se sont déclarés à
borddeModelS, dont les batteries
au lithium-ion ont pris feu. Dans
deux cas sur trois, le sinistre a été
provoqué par un choc avec un
objet métallique. Ces incidents
ont déclenché une enquête de la
part de l’agence américaine de la
sécurité routière (National
Highway Traffic Safety Adminis-

tration), dont les résultats ne sont
pas encore connus.

Nouveauvenuau seindugotha
automobile, le constructeur de
PaloAlto compte accélérer le ryth-
medesondéveloppementenélar-
gissant sa gamme, qui accueillera,
en fin d’année, laModelX. Ce SUV,
raffiné, dont les portes arrière se
déploient verticalement, devrait
s’adresser à un public sensible-
ment plus large que l’aristocrati-
que Model S. Vers 2015-2016 est
attendu unmodèlemoins élitiste,
promis à une diffusion de masse,
au-delà des beaux quartiers.
L’autre objectif de la firme – qui
doit son nom à Nikola Tesla
(1856-1943), ingénieur serbe
méconnuqui inventa entre autres
lemoteur électrique asynchrone –
est d’élargir son assise géographi-
que, notamment en prenant pied
enEurope.

Cette démarche ne se résume
pas à implanter dans les grandes
métropoles les très zen
showroomsTesla,quiressemblent
davantageà deshalls d’exposition
de produits high-tech qu’à des
concessions automobiles. Le
constructeur,conscientquel’auto-
nomie de ses modèles, quoique
non négligeable (plus de 400km),
demeure limitée, compte égale-
ment déployer à travers le Vieux
ContinentunréseaudeSuperchar-
geurs, qui, installés le long des
grands axes à proximité de cafété-
rias, de stations-service ou de cen-
tres commerciaux, permettront
derecharger rapidementetgratui-

tement les batteries lithium-ion.
«En dixminutes, il sera possible

d’accumuler suffisamment d’élec-
tricité pour parcourir 100 kilomè-
tres, et l’on pourra réaliser une
demi-charge complète en une
demi-heure », insiste Jérôme
Guillen, responsable des ventes
mondiales de Tesla. Ce Français
âgéde41ans,anciendechezMerce-
des, considèrequ’unevoitureélec-
trique «ne doit pas imposer de res-
trictions à l’usage» et ne doit donc
passe limiteràunusagecitadinou
périurbain.

Selon lui, le territoire européen
devrait être couvert, fin 2014, d’un
réseaude Superchargeursqui per-
mettra aux conducteurs de Tesla

de traverser chaquepays. En Fran-
ce, «quelques dizaines» de ces sta-
tions de recharge seront disponi-
bles à terme. Quant aux ventes,
encorebalbutiantesdansl’Hexago-
ne,ellesseconcentrentpour l’heu-
re en Europe du Nord (Scandina-
vie,Pays-Bas,Allemagne).Uneusi-
ne d’assemblage a été installée à
Tillburg,enHollande, et laModelS
s.’est déjà vendue à plusieursmil-
liers d’exemplaires en Norvège
(qui subventionne fortement les

achats de voitures électriques),
devenant, en septembre, la voitu-
re laplusvenduedans lepays, tou-
tes catégories confondues.

Reste à savoir si l’aura – justi-
fiée, pour qui a déjà eu l’occasion
de la conduire – dont jouit la
ModelSserasuffisantepoursédui-
re les riches esthètes les plus por-
tés sur l’innovation (si ce n’est sur
lesmodèles lesmoinspolluants).

Refusant de proposer des ver-
sions hybrides, Tesla ne compte
pas dévier de sa vocation de
constructeur de véhicules 100%
électriques. Un pari aventureux
qui supportedifficilement le droit
à l’erreur (hormis la firme califor-
nienne, aucune autre n’a percé)
mais ne laisse pas la concurrence
indifférente. General Motors et
Ford seraient disposés à payer le
prix fort pour acquérir Tesla, dont
unepartminoritaireducapital est
détenueparDaimler. p

Jean-MichelNormand

culture& styles

Le constructeur américain élargira sa gamme, avec la sortie, en fin d’année, de laModel X.DR

La TeslaModel S est une longue et élégante berline
proposée à partir de 70000dollars (51400euros). DR

Quandleporte-à-porteprofi-
te du bouche-à-oreille.
«SNCF porte à porte», le
servicedelacompagniefer-

roviaire qui achemine les clients à
la gare ou à leur destination dans
une voiture avec chauffeur,
connaît un franc succès, à mesure
que s’accroît sa notoriété.
« 10000courses en 2013, dont
4000 pour le seul mois de décem-
bre», a-t-on calculé à la SNCF.

Le service, qui existe depuis un
an à Aix-en-Provence TGV, est
désormais disponible dans treize
gares, dont cinq à Paris, les trois
gares lyonnaises (laPart-Dieu,Per-
rache et Saint-Exupéry), celles de
Strasbourget deNantes.

Levoyageur,munidelaréféren-
ce de son billet de train, TGV ou
Intercités, effectue la réservation
sur le site Pap.sncf.com, au plus
tard à 20heures la veille du voya-
ge. Le jour dit, le chauffeur, qui
s’est annoncé d’un SMS, véhicule

leclientet ledéposedevantlagare.
Au retour, il l’attend au bout du
quai, muni d’un écriteau nomina-
tif, et porte les bagages.

Le tarif de la course, payée au
moment de la réservation en
ligne, dépend du nombre de kilo-
mètres parcourus. Soit, selon la
SNCF, 14,50euros entre les gares
parisiennesd’AusterlitzetdeParis-
Nord ou 28,60euros entre Mont-
parnasseet laDéfense.Letranspor-
teur espère proposer le service
dans « les 20 plus grandes villes de
France» en 2014.

LaSNCFarecoursàdesprestatai-

res, compagnies de taxis ou socié-
tésde«véhiculesde tourismeavec
chauffeur» (VTC), ces nouveaux
venus sur le marché des déplace-
ments que les « taximen» accu-
sent volontiers de «concurrence
déloyale».

Le choix du prestataire résulte,
pourchaquegare,d’uneprocédure
d’appel d’offres, selon le critère du
«meilleur rapport qualité prix»,
indique la SNCF. En pratique, les
VTC ont raflé la mise, excepté à
LyonetàAix-en-Provence.Ilsassu-
rent le servicedanstoutes lesgares
parisiennes.Ainsi à lagaredeLyon
opèreNavendis, une société qui se
présente comme une «alternative
économique aux taxis d’affaires»
et assure également un service de
navettes en monospace pour le
compted’IDTGV.

«Il ne s’agit pas de faire concur-
rence aux taxis», assure la SNCF,
qui ne manque toutefois pas de
souligner les avantages que pré-

sente son service par rapport aux
transporteurs traditionnels : «Le
client ne paie pas de supplément
pour les bagages et on peut char-
ger jusqu’à quatre personnes dans
la voiture», sans oublier ce qui est
auxyeuxdebeaucoup leprincipal
avantage : ne pas perdre son
tempsdans la file des taxis.

La formule séduit les voyageurs
d’affaires la semaine et les vacan-
ciers leweek-end,enparticulier les
seniorset les famillesavecenfants.
LeVTCAllocab,quiaremportél’ap-
peld’offrespourlesgaresd’Auster-
litz et Montparnasse, reconnaît
que le «SNCF porte à porte» a per-
misde«doubler lenombredecour-
ses réalisées pendant les vacances
scolairesdeNoël», indiqueChristo-
phe Amalric, directeur marketing
de la société. Au siège de la compa-
gnie,onattendle 15février,datedu
début des vacances d’hiver en Ile-
de-France. p

OlivierRazemon

Teslanecomptepas
dévierdesavocation

deconstructeur
devéhicules100%

électriques

MUSIQUE

VincentPeiranidésigné
musicienfrançaisdel’année
parl’Académiedujazz
L’accordéoniste et clarinettisteVincent Peirani a reçu,mardi
14janvier, le prixDjango-Reinhardtde l’Académiedu jazz, qui
récompense lemusicien français de l’année. Après des étudesde
musique classique,Vincent Peirani s’est tournévers le jazz et la
chansonaudébutdes années 2000. Lors d’une cérémonieorgani-
sée auThéâtre duChâtelet, à Paris, plusieurs autres prix ont été
décernéspar le jury de l’Académiedu jazz, qui réunit une cin-
quantainede spécialistes, journalistes, diffuseurs etmusiciens.
Parmi lesquels : leGrandPrix de l’albumde l’année, attribuéà
Dukeat the Roadhouse,d’EddieDaniels et RogerKellaway (Le
Mondedu 13janvier) ; le Prix dudisque français pour Pierre et le
loup, adaptationdu contemusical de SergeProkofievpar l’Ama-
zingKeystoneBig Band (LeMondedu 3décembre 2013) ; le Prix
dumusicieneuropéen remis au trompettistepolonais Tomasz
Stanko; le Prix du jazz vocal qui récompense la Franco-Américai-
neCécileMcLorinSalvantpourWomanChild. pSylvainSiclier

ArchéologieDes Américains découvrent
la tombedu pharaon égyptienSenebkay
Des archéologuesaméricainsont découvert sur le site d’Abydos,
dans le sudde l’Egypte, la tombede Senebkay, unpharaonayant
régné sur le pays il y a près de 3700ans, a indiqué,mercredi
15janvier, leministère égyptiendes antiquités. Le chef dudépar-
tementdes antiquitéspharaoniques auministère a précisé que
des cartouches royaux révélant le nomdupharaonavaient été
trouvés sur son sarcophageet sur unmurde la tombe, dont le
plafondétait en bois – unedécouverte inédite.Deshiéroglyphes
de sonnomfiguraient sur le Papyrus de Turin,undocument
vieuxdeplusde 3000ans recensant quelque 300nomsdepha-
raons. Le squelette dupharaon a également été retrouvé. L’étude
de la tombepourrait révéler que lesHyksos, peuple sémite venu
du sudde la Syrie actuelle qui a dirigé l’Egypte auXVIIIe siècle
avant Jésus-Christ, n’ont pas régné sur la totalité dupays. – (AFP.)

PatrimoineLa caverne duPont-d’Arc,
réplique dela grotte Chauvet
La caverneduPont-d’Arc sera le nomde la future répliquede la
grotteChauvet enArdèche, qui doit ouvrir en 2015, ont annoncé,
mercredi 15janvier, les responsablesduprojet. Le choix a été vali-
dépar le syndicatmixte Espacede restitutionde la grotte Chau-
vet «en accordavec les équipes scientifiques», selon le communi-
qué. La grotteChauvet, découverte endécembre1994 àVallon-
Pont-d’Arcmais jamais ouverte aupublic, abriteun ensemblede
plusde 1000dessins réalisés il y a 36000ans. – (AFP.)

Lestaxis
n’ontemporté
l’appeld’offres

qu’àLyon
etAix-en-Provence

INSTANTANÉ JAZZ

L’hommageacideet«groovy»
d’IncognitoàGeorgeDuke

Victoiresdelamusique:
unesélectionattendue
Encourse pour six trophées, dont deux fois pour lameilleure
chansonoriginale (Formidable et Papaoutai), le Belge Stromae
est sans surprise le grand favori des 29es Victoires de lamusique,
dont lesnominationsont été dévoiléesmardi 14janvier. Etienne
Daho,Woodkid, le groupede rap français 1995, ChristopheMaé
etMaîtreGimsdécrochent deuxnominationschacun.Daho est
nommépour le trophéedumeilleur artiste interprètemasculin,
avecChristopheMaé et Stromae. LillyWoodand the Prick, Vanes-
sa Paradis et Zaz sont en coursedans lamêmecatégorie fémini-
ne. Pour l’albumdemusiquesdumonde sont nommésWinston
McAnuff&Fixi, IbrahimMaalouf etMayraAndrade, tandis que
Gesaffelstein,Kavinsky et Elephanz sont en coursepour l’album
demusiques électroniques. A noter, le retour, dans la catégorie
meilleur albumrock, de BertrandCantat et songroupe,Détroit.
Le duoDaft Punk, en lice pour les Brit Awards anglais (le
19février) et lesGrammyAwards américains (le 26janvier), n’a
pas souhaitéparticiper auxVictoiresde lamusique, selon les
organisateurs. La cérémonie se tiendra le 14février. – (AFP.)
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mode

Lemarchédelamodemasculi-
ne est devenu, en cinq ans,
un véritable enjeu commer-

cial et médiatique. Des grandes
maisons aux petits labels, tout le
monde redouble d’efforts pour
trouversaplacedanscettediscipli-
ne qui s’épanouit, aujourd’hui,
aussi sûrementque l’ancienmon-
de de la haute couture s’étiole
inexorablement. Dans cette jun-
gle stylistique, Paris, capitale his-
torique de la mode, tient forcé-
ment une place à part. Aux yeux
du reste dumonde, cette cité abri-
te une créature quasi mythologi-
que : la «Parisienne», admirée
pour son chic nonchalant, sa
façondésinvolted’aborder le luxe
et de mélanger, l’air de rien, un
manteau en cachemire Hermès
avec un jean Gap. Voilà pour la
légendeurbaine laplus tenace–et
discutable – de la géopolitique du
style.

Avec l’explosion de la mode
masculine, une question se pose:
sonpendantmasculin existe-t-il?
peut-on espérer croiser sur les
podiums,sicen’estdans la rue,un
Homo stylisticus parisianus ?

Les premiers défilés hiver
2014-2015 semblent livrer une
réponsepositive.Pourdes raisons
sans doute plus terre à terre (à
savoiruneformederéalismecom-
mercial) que motivés par des
visées poétiques, les stylistes qui
présentent leurs défilés en ce
début de fashion week française
cultiventungoûtde la garde-robe
pour homme chic et esthétique-
ment accessible.

En retravaillant habilement les
classiques d’un vestiaire mascu-
lin traditionnel (costumes, man-
teaux, blousons, parkas, pulls car-
digans, jeans, etc.), ils imaginent
une garde-robe idéale et moder-
ne, une sorte de chic parisien
intemporel, mais aussi soluble
dans une culture vestimentaire
globale qui réunit les hommes de
Shanghaï,NewYork,Londres,Mos-
cou, etc.

Premieràs’aventurersurce ter-
rain, Guillaume Henry livre chez
Carven sa meilleure collection
masculine. S’inspirant des gangs-

ters américains du début du
XXe siècle, des vêtements de tra-
vail et de la culture tailleur classi-
que, le créateur trouve le ton
juste : ni trop rétro ni trop pro-
pret.Moderne, séduisant, sonves-
tiaire égrène pull chiné ou blou-
sondecuiretpantalonàpincesen
laine à chevrons, variations épu-
rées sur le duffle-coatparfois rele-
vé de motifs fondus comme un
graffiti ou un tatouage usé par le
temps, grands manteaux de
tweed à carreaux, pantalons de

velours et blouson teddy à man-
chesde cuir. Les proportionset les
volumesrestentnaturels, les tein-
tessontclassiques(noir,gris,mari-
ne, camel). On n’est ni chez Henri
Verneuil ni chez Raoul Walsh,
mais dans la vraie vie du XXIesiè-
cle.

Cette vision pleine de bon sens
duvestiairemasculin, cetteeffica-
cité qui garde ses distances avec
les logiques cycliques éphémères
de la mode, se retrouvent en ver-
sionplus luxechezValentino (lire

ci-dessous). A travers, ces collec-
tions d’aujourd’hui, faites pour
durer, s’associer à d’autres créa-
tions, anciennesou futures,onest
face à une conception du vête-
ment épanouissante pour le créa-
teur commepour le client.

Du coup, on comprend moins
la collection d’Haider Acker-
mann. Lapoésiegracieuseducréa-
teur, connu pour ses interpréta-
tions raffinées et voyageuses du
tailleur-pantalon, passe peut être
mal en versionmasculine. Ses sil-

houettesàvestesenroulées,super-
posées,déstructurées,surdespan-
talons à fond descendu un peu
flous, sont tropcompliquéespour
avoir cette étincelle de vie – rêvée
ou quotidienne.

Le Belge Raf Simons ne tombe
pas non plus dans la facilité. Mais
on peut toujours compter sur lui
pour être ailleurs, souventdevant
tout le monde. Authentique ama-
teur d’art contemporain (avant
quecelanedevienneunticdans le
milieudelamode), il signeunecol-

lectionàquatremainsavec l’artis-
te californien Sterling Ruby.

Les deux hommes n’en sont
pas à leur coup d’essai. L’Améri-
cain a déjà signé la décoration de
la boutique Raf Simons de Tokyo
et des toiles denim javellisées qui
ont servi aux collections du créa-
teur ; celui-ci a également repris
des images de ses peintures sur
despièceshautecouturedelamai-
son Dior dont il est également
directeur artistique pour la mode
féminine.

Entre l’imaginaire sans fran-
cheslimitesdeRafSimonset lesty-
lekaléidoscopique/abstrait/orga
nique, infusé de culture pop de
Sterling Ruby, on pouvait s’atten-
dre aux plus grands excès. La col-
lection est pourtant un modèle
d’équilibre. Les manteaux et ves-
tesdécorésdepatchworksdefaus-
serécup, rappellentles BleachCol-
lages (collages à la javel) de l’artis-
te, mais ne transforment pas les
silhouettes en happening pour
autant. Les grandesparkasde cou-
leurs aux applications «gueules
de requin » ou «manucure
kitsch» ont un côté «commentai-
re sur la culturepop»etdoncde la
culturemode; les mailles tricolo-
resàapplicationstonsur tonet les
ensembles chemises et pantalons
javellisés complètent cet ensem-
ble original, intelligent.

D’autant plus percutant que
nombre de ces pièces ont des cou-
pes suffisamment classiques
pourêtreportables.Untourdefor-
cedans l’exercicedestylequin’est
cependant pas donné à tout le
monde.Raf Simonsestuneexcep-
tion culturelle. p

CarineBizet

Enquêtedel’«Homo
stylisticusparisianus»
Lependantmasculinde la«Parisienne»,dont lechic
désinvolteaffole les regardsétrangers,existe-t-il?
Ledébutde la fashionweekfrançaise le laisseespérer

Valentinopourhommes,unluxeefficaceetdésirable
Entretienavec lesdirecteursartistiquesde lamarque,PierpaoloPiccioli etMariaGraziaChiuri

Onn’estnichezHenri
VerneuilnichezRaoul
Walsh,maisdansla

vraievieduXXIesiècle

Carven. JACQUES BRINON/APRaf Simons. ZACHARIE SCHEURER/AP

Valentino. PATRICK KOVARIK/AFP

Après avoir réinventé unemode
féminine cultivée et poétique,
Pierpaolo Piccioli etMaria Grazia
Chiuri, le duo à la tête de Valen-
tino, s’attaque aumarchémascu-
lin. Lancée en 2012, la ligne hom-
me atteint déjà 8%du chiffre d’af-
faires et lamaison annonce un
objectif de 10% à 15% d’ici trois à
cinq ans. Une première boutique
dévolue à cet univers ouvre le
19janvier rue Saint-Honoré à
Paris. Et la très belle collection de
l’hiver 2014-2015 devrait accroî-
tre le succès de cette ligne.

Manteaude double cachemire
oude laine brodés, porté avec des
jeans coupe cigarette, costume
de tweed et baskets de luxe, par-
dessus à chevrons doublé de cuir
thermocollé, parka enNylon à
motifs camouflage, ou longman-
teau d’officier sur un sweat-shirt
de cachemire signent une allure
impeccable, séduisante etmoder-

ne. Ce luxe efficace et désirable
est également décliné en version
couture: cinqmanteaux et les
jeans sont disponibles surmesu-
re. Une façon de valoriser le tra-
vail d’atelier et de satisfaire les
appétits d’une clientèle qui sait
ce qu’elle veut et à quel prix.

Rencontre avec des créateurs
débordés (la collectionhaute cou-
ture est présentée à Paris la
semaine prochaine)mais heu-
reux.
Aqui s’adresse la lignemasculi-
ne de Valentino?
Pierpaolo Piccioli. En commen-
çant la lignehomme,nous avons
longtemps réfléchi à cela: qui est
cet homme, commentest sa gar-
de-robe, sa culture?Nous avons
voulu créer un langagepourune
nouvelle génération, constitué sai-
son après saison, et pas seule-
mentpourundéfilé.
MariaGraziaChiuri.Autrefoisily

avait deux catégories d’hommes
trèsdistinctes : les classiques et
les amateurs demode.Nouspen-
sonsque cen’est plus vrai aujour-
d’hui. Il existeunenouvelle géné-
rationde clients qui sait reconnaî-
tre les valeurs classiquesmais
qui, enmêmetemps, veutdes cou-
pes plus étroites et «cool». Pour
parler à cette génération, nous
associonsdes savoir-faire tradi-
tionnels avec des formes et des
technologiesmodernes.
Pourquoi introduisez-vous des
pièces surmesures dans cette
collection?
P.-P. P. Pour apporter quelque
chosedemagiquedans le quoti-
dien, un effet «fantastiquenor-
mal». A travers le sur-mesure,
l’hommeest familiarisé avec
l’idéede la couturemais nousvou-
lions étendre cela à des pièces
plus contemporaines comme le
jeanou les baskets personnalisa-

bles. Il fallait que ce soit facile à
vivre, pas ostentatoire.
Quelle est votre idée du luxe der-
rière tout cela?
M.G.C. Lahaute couture est notre
signature et nousvoulons ouvrir
un atelier sur-mesurepourhom-
mes àRome. Il est important
d’avoirun serviced’élite pour des
clients exigeants, et d’être capable
de transcrire cet esprit couture
dansdes pièces comme le denim.
Le luxe aujourd’hui, c’est cela:
mixer la haute couture, le style de
la rue, le sportswear, tout en
conservant lamêmeexigencede
savoir-faire. Tout cela est aussi
unequestiond’individualité. La
collection s’inspirede voyages
dansdifférents pays, où l’on ren-
contredifférentes cultures. La
façondont l’hommeassimile tout
cela est très personnelle, et
dépendde sa sensibilité. p

Proposrecueillis par C.Bi.

paris hommes | automne-hiver 2014-2015
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AU CARNET DU «MONDE»

Naissance

Après 900 tétées et biberons,
1800 couches, beaucoup de sourires
et quelques larmes,

Axelle et Frédéric KRIVINE,
Flora KRIVINE,

trouvent soudain le temps d’annoncer
la naissance de

Vladimir et Léon KRIVINE,
le 15 octobre 2013, des mains du
professeur Ville, à l’hôpital Necker.

Les parents et les fabricants de
couches sont radieux, les voisins
un peu moins.

Décès

La Société psychanalytique de Paris
a la tristesse d’annoncer le décès de

Mme Nadine AMAR,
survenu le mardi 14 janvier 2014.

Membre de la SPP de 1979 à 2011,
elle se consacra tout particulièrement
au psychodrame psychanalytique.

Les membres de la SPP s’associent
à la peine de sa famille et de ses proches.

Société psychanalytique de Paris,
187, rue Saint-Jacques,
75005 Paris.

Yvan Amar et Clarisse Baruch,
ses enfants
et leurs conjoints, Dominique Boutel
et Dan Baruch,

Illya Amar, Zoé Baruch, Eva Baruch,
Clio Baruch et Léo Amar,
ses petits-enfants,
ont la profonde tristesse d’annoncer
le décès de

Nadine AMAR,
psychanalyste,

à l’âge de quatre-vingt-six ans,
le 14 janvier 2014.

Elle sera inhumée le lundi 20 janvier,
à 11 heures, au cimetière Parisien de
Bagneux, entrée principale, 45, avenue
Marx-Dormoy, à Bagneux (Hauts-
de-Seine).

Mme André Arfan, née Florence Été,
son épouse,

Mme Perrine Fraysse Arfan,
sa fille,

Elisa, Matthieu, Julien
et Clémence Fraysse,

Victoire, Christophe Arfan,
Eléonore et Jean-Michel Lévy-Bruhl,

ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M. André ARFAN,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier dans l’ordre national du Mérite,
chevalier

dans l’ordre des Arts et des Lettres
ainsi que de nombreuses distinctions

françaises et étrangères,
survenu le 12 janvier 2014,
à l’âge de quatre-vingt-onze ans.

La cérémonie religieuse a eu lieu
le mercredi 15 janvier, à 14 h 30, en
l’église Saint-Jean-Baptiste, 158, avenue
Charles-de-Gaulle, à Neuilly-sur-Seine.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Mme Marielle Philippart de Foy,
Mme Solange Biaggi et M. Carime Igo,
M. et Mme Pierre-Louis Biaggi,

M. Serge Ceccato
et Mme Marion Durand
et leurs enfants,

M. et Mme Pascal Béchu
et leurs enfants,

M. Christophe Philippart de Foy,
Mlle Devy Philippart de Foy,
M. Sylvain Giudicelli

et sa fiancée, Margaux Perruque Rocca
Serra,

Mlle Géraldine Giudicelli
et M. Julio Luque,

Mlle Pauline Biaggi, M. Louis Biaggi,
Mlle Lise Biaggi,

Mme Charles Benelli
et ses enfants et petits-enfants,

M. Maurice Biaggi
et ses enfants et petits-enfants,

Mme Antoine Biaggi
et ses enfants et petits-enfants,

Mme Rose Pietri,

Mme Georges Altieri
et ses enfants et petits-enfants,

Mme Roger Altieri
et ses enfants et petits-enfants,

Le docteur et Mme Dominique Germoni
et leurs enfants et petits-enfants,

M. Alexandre Biaggi,
Mme Christiane Biaggi

et ses enfants,
M. et Mme Antoine Carta

et leurs enfants et petits-enfants,
Le docteur et Mme Jacques-Charles

Bertrand
et leurs enfants et petits-enfants,

Mlle Marie Béatrice Bertrand,
Le docteur et Mme Jean-Baptiste

Bertrand
et leurs enfants et petits-enfants,

Le docteur et Mme Henri-Joseph
Bertrand
et leurs enfants,

Mme Anne Reynard
et ses enfants et petits-enfants,

M. et Mme Roger Pietri
et leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Joseph Calizi
et leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Claude Belleville
et leurs enfants et petits-enfants,
Les familles Battisti et Guillou,

Ses collaborateurs,
Les Communau té s du chemin

néocatéchuménal du Rouet,

ont la douleur de faire part du décès de

Mlle Annie BIAGGI,
leur sœur, belle-sœur, tante,
grand-tante, nièce, cousine et alliée,
survenu le mardi 14 janvier 2014,
à l’âge de soixante-huit ans.

Une messe sera célébrée le jeudi
16 janvier, à 14 h 30, en l’église du Rouet,
60, boulevard de Louvain, àMarseille 8e.

La cérémonie religieuse aura lieu
le vendredi 17 janvier, à 14 heures,
en l’église Sainte-Catherine de Minerbio,
commune de Barrettali (Haute-Corse).

25, rue Pablo Picasso,
13008 Marseille.

Merry-la-Vallée (Yonne).
Pierre,

son époux,
François et Marie-Grâce,
Dominique et Nausicaa,

ses enfants,
Lorèdane et Rafaella,

ses petits-enfants
Ainsi que toute la famille,

font part du rappel à Dieu de
Mme Colette BOURIOT,

née THANRON,
survenu le 13 janvier 2014,
dans sa quatre-vingt-neuvième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 17 janvier, à 10 heures,
en l’église de Merry-la-Vallée où l’on
se réunira.

Condoléances sur registre.
Cet avis tient lieu de faire-part

et de remerciements.

Philippe Houdy,
président
de l’université d’Evry-Val-d’Essonne,

Le personnel de l’établissement,
Ses anciens collègues,

ont la tristesse de faire part du décès de

Michel FAYARD,
administrateur provisoire

de l’université de 1991 à 1996,

survenu le lundi 13 janvier 2014,
et s’associent à la douleur de la famille.

Ses obsèques auront lieu ce vendredi
17 janvier, à 11 h 30, au crématorium
d’Amilly, près de Montargis dans le
Loiret.

Mme Marie-Claire Fayard,
son épouse,

Louis et Lydia,
Frédéric et Anne,
Sébastien et Assia,
Caroline et Antoine,

ses enfants,
Florence, Nikos, Guillaume, Vincent,

Mao, Nemo, Brune,
ses petits-enfants

Et toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Pierre-Michel FAYARD,
professeur de chimie
à l’université Paris VI,

directeur scientifique de la chimie
au CNRS,

président de l’université d’Evry,

survenu le 13 janvier 2014, à Amilly,
dans sa quatre-vingt-sixième année.

Une cérémonie de recueillement aura
lieu le vendredi 17 janvier , à 11 h 30,
au crématorium d’Amilly, 400, rue
de Pisseux, à Amilly (Loiret), où l’on
se réunira, suivie de la crémation,
à 12 heures.

Condoléances sur registres.

P.F. Jacques Rondeau,
45200 Amilly.

Le père Provincial de France
de la Compagnie de Jésus,

La communauté Saint François-Xavier,
Sa famille,
Les Petites-Soeurs des Pauvres de la rue

Notre-Dame-des-Champs,
ont la tristesse de faire part du décès du
père Gustave MARTELET, s.j.

décédé le mardi 14 janvier 2014,
dans sa quatre-vingt-dix-huitième année
et sa soixante-dix-neuvième année
de vie religieuse.

Les obsèques seront cé lébrées
en l’église Saint-Ignace, 33, rue de Sèvres,
Pa r i s 6 e, l e samedi 18 janv ie r ,
à 10 heures.

Communauté Saint-François-Xavier,
42, rue de Grenelle,
75007 Paris.

Mme Florence Pelade,
son épouse,

M. Roger Pelade,
son père
et son épouse, Eliane,

Karine Pelade,
sa fille,

Joël et Michelle Pelade
et leurs enfants,

Anne-Marie et Etienne Fagot
et leurs enfants,
son frère et sa sœur,
sa belle-sœur et son beau-frère,
ainsi que ses neveux et nièces,

Guillaume et Karine Brichard
et leurs enfants,

Dorothée et Matthieu Pierlot
et leurs enfants,
ont l’immense tristesse de faire part
du décès de

M. Philippe PELADE,
survenu le mardi 14 janvier 2014.

Un dernier hommage aura lieu
le vendredi 17 janvier, à 13 h 30 précises,
au crématorium des Ulis (Essonne), route
de l’Orme àMoineaux.

Cet avis tient lieu de faire-part.
Pompes funèbres Choteau,
19, rue du Repos,
78700 Conflans-Sainte-Honorine.
Tél. : 01 39 19 22 62.

Colloque

Colloque hommage à Jean Halpérin
samedi 1er et lundi 3 février 2014,
à 20 heures, (accueil à 19 heures),

Espace Rachi, 39, rue Broca, Paris 5e,
dimanche 2 février,

de 9 heures à 23 heures,
Maison de la Chimie,

28, rue Saint-Dominique, Paris 7e.
Témoignages, tables rondes et leçons,

projections d’interviews
de Jean Halpérin,

avec
Paul-Laurent Assoun, Henri Atlan,

Robert Badinter,
Jean Dujardin, Alain Finkielkraut,

Pier Francesco Fumagalli,
Marcel Gauchet,

Georges Hansel, David Kessler,
Rivon Krygier,

Pierre Lenhardt, Bernard Miyet,
Jean-Jacques Moscovitz,
Anne Denise Rinckwald,

Claude Riveline,
Michaël de Saint Cheron,

Perrine Simon-Nahum, Zvi Tal,
Paul Thibaud,

Annette Wieviorka
Entrée : 35 € pour les trois jours,
15 € les soirées, 25 € le dimanche

(gratuité pour les étudiants).
anima.cie@gmail.com
et colloquejem@live.fr

Conférences

L’École de Psychanalyse
des Forums du Champ lacanien

reçoit l’anthropologue
Maurice Godelier,

directeur d’études à l’EHESS,
pour une conférence-débat sur

Sexualité, inceste et systèmes de parenté

mardi 28 janvier 2014, à 20 h 30,
Reid Hall, 4, rue de Chevreuse, Paris 6e.

Renseignements : 01 56 24 22 56.
www.champlacanienfrance.net

Dans le cadre de son cycle
« Les mercredis

de la Documentation française »

La Direction de l’information légale
et administrative organise une conférence

débat sur le thème

« Crise ou changement de modèle ? »,

avec Michel Aglietta, économiste,
conseiller scientifique du CEPII,
Elie Cohen, économiste, directeur
de recherche CNRS - Sciences Po,

Agnès Verdier-Molinié,
directrice de l’iFRAP,

le mercredi 29 janvier 2014, à 17 h 30,
29, quai Voltaire, Paris 7e.

Réservation obligatoire par courriel :
mdf@dila.gouv.fr

ou par téléphone: 01 40 58 76 78,
01 72 69 59 63.

Cycle
« La Grande Guerre et la littérature »

21 janvier 2013, 14 h 30,
Jaurès assassiné deux fois,
spectacle de et joué par
Pierrette Dupoyet,
28 janvier, 14 h 30,

14-18, matrice du XXe siècle,
Philippe Moreau Defarges,

4 février, 14 h 30,
La dernière guerre de Charles Péguy,

Michel Laval,
11 février, 14 h 30,

Genevoix, Le grand témoin,
Michel Bernard,
4 mars, 14 h 30,

Lire dans les tranchées,
Benjamin Gilles,
11 mars, 14 h 30,
Jünger - Bernanos,

Danielle Beltran-Vidal.
Espace Landowski,

28, avenue André-Morizet,
92100 Boulogne.

Tél. : 01 55 18 52 05.

Le 20 janvier 2014, à 17 heures,
à l’Ecole normale supérieure,

salle Dussane,
45, rue d’Ulm, Paris 5e,

XIIIe conférence Alberto-Benveniste,
« Le nom de notre pays est Sefarad

dans la langue sainte... »
par Adeline Rucquoi.

Remise
des Prix Alberto-Benveniste 2014

à Rosie Pinhas-Delpuech (littérature)
et Elena Romero (recherche).

Récital de chants sépharades
par l’ensemble Presensya.

Entrée libre.
Renseignements sur

www.centrealbertobenveniste.org

Conférence publiqu e
« Enjeux et Perspectives »

le samedi 18 janvier 2014, à 14 h 30,
avec Dounia Bouzar,

anthropologue du fait religieux,
expert à l’Observatoire national

de la laïcité
La laïcité suffit-elle pour désamorcer

l’Islam radical ?
Entrée Libre.
Grand Temple

de la Grande Loge de France,
8, rue Puteaux, Paris 17e.

Chaire
« Grands enjeux stratégiques

contemporains. »

Leçon inaugurale,
Sir Lawrence Freedman,

professeur au King’s College of London.
« La supériorité stratégique

au 21e siècle. »

Lundi 20 janvier 2014,
de 18 heures à 20 heures.

Centre Sorbonne,
Amphithéâtre Richelieu,

17, rue de la Sorbonne, Paris 5e.

Entrée libre,
inscription impérative
à l’adresse suivante :

www.chairestrategique.univ-Paris1.fr

Programme des conférences,
les lundis de 18 heures à 20 heures.

27 janvier 2014,
Pierre Hassner,

« Guerres et politique au 21e siècle »,
3 février,

Béatrice Heuser,
« Technologie et stratégie dans la RMA »

10 février,
Sir Lawrence Freedman,

« Qu’est-ce que la dissuasion ? »,
17 février,
Pal Sidhu,

« La question nucléaire au 21e siècle »,
24 février,

Béatrice Heuser,
« Les origines historiques
de la stratégie nucléaire »,

3 mars,
Pal Sidhu,

« Les défis stratégiques en Asie »,
10 mars,
Pal Sidhu,

« La vision stratégique de l’Inde
pour le 21e siècle »,

17 mars,
John Krige,

« Supériorité technologique
et politique extérieure américaine »,

24 mars,
John Krige,

« Conflits Etats-Unis/Europe
autour d’un système global

de télécommunications par satellite »,
31 mars,

Béatrice Heuser,
« La notion de victoire militaire »,

7 avril,
Sir Lawrence Freedman,
« L’avenir de la guerre »,

10 avril,
Colloque :

« Nouveaux rapports de force,
interdépendance

et équilibres stratégiques ».

Débat

Les Agendas du Politique
Un nouveau cycle de débats publics,

à l’initiative du laboratoire d’excellence
Tepsis et des Éditions de l’EHESS.
Débat le mercredi 22 janvier 2014,

de 18 h 45 à 21 heures,
« La Turquie de l’AKP

entre contestations internes
et nouveaux enjeux régionaux »,
avec Benjamin Gourisse, Isil Erdinç,
Yohanan Benhaïm, Hamit Bozarslan.

EHESS, amphithéâtre,
105, boulevard Raspail, Paris 6e.

Entrée libre, inscription recommandée
agendaspolitique@ehess.fr
www.editions.ehess.fr

Vernissage

« Selfie mix medias d’Ultra Violet »
(égérie d’Andy Warhol),

vernissage
le samedi 18 janvier 2014.

Galerie Depardieu art contemporain,
18, avenue des Fleurs, à Nice,
www.galerie-depardieu.com

Communications diverses

La belle dédicace
de Paul Belaiche-Daninos
(La révolution fracassée.

Volume 1, Actes Sud) a été mise en ligne
sur Passiondulivre.com

Semaine Chine-Corée-Japon
« Décentrer le regard »

du lundi 20 au vendredi 24 janvier 2014,
45, rue d’Ulm, Paris 5e.

Programme complet sur le site
www.ex-orients.ens.fr

Beth Hamidrach
Alliance israélite universelle,

sous la direction du
professeur Armand Abécassis.
Cycle de cours semestriel 2014

Exégèse biblique, Midrach, Talmud,
hébreu biblique et rabbinique,

littérature, histoire.
Centre Alliance Edmond J. Safra,
6 bis, rue Michel-Ange, Paris 16e,
(métro Michel-Ange-Auteuil).
Information et inscription au

01 53 32 88 55
ou bethhamidrach@aiu.org

www.aiu.org

Caragoudes (Haute-Garonne).
La Roche-l’Abeille (Haute-Vienne).
Frédéric, Christophe et Jérôme,

ses fils,
Ses belles-filles,
Ses petits-enfants,
Sa famille
Et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de
MmeMarie-Geneviève LOUIS,

née BÉCHADE,
survenu à l’âge de soixante-seize ans.

La cérémonie religieuse aura lieu
le jeudi 16 janvier 2014, à 9 h 30,
en l’église de Caragoudes, où l’on se
réunira, suivie de la crémation, à 12 heures,
au crématorium d’Albi (Tarn).
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PaulPoiret (1879-1944) se sera
attribuébeaucoupd’inven-
tionsdont il n’étaitpas tou-

jours le seul auteur (la finducor-
set, lesdéfilés, la publicité),mais il
futen tout cas lapremière figure
modernedu«grandcouturier»,
flamboyant, richeet célèbre –une
sorted’hybridedePacoRabanne
etGianfrancoFerré,pour l’élégan-
ce rotondeetpoivre et sel, etde
Karl Lagerfeldpour l’intelligence
créatriceet le flair commercial. Poi-
ret seraen tout cas lepremier à
créerune lignedeparfums (dont il
dessinait les flaconssublimes)et à
comprendreque leur ventepou-
vait considérablementarrondir
sonchiffred’affaires.

C’est tout celaqueracontePaul
Poiret, le roide lamode (2014), le
courtmaisdensedocumentaire
allemandvisible sur le site Inter-
netArte+7.

Celuiqui, à la finde savie, se
disait«le roide lamode, le plus
grand», collectionnait les
tableauxetaimait travailleravec
lesartistesde sontemps, tel Raoul
Dufy,dont lesmotifsgravés sur
bois s’imprimeront surde fabu-
leux textiles. Poiretprisait l’Orient
(il organisa l’unedes fêtes lesplus
célèbresde l’époque, «La 1002e

Nuit»de 1911) et l’Afrique, qui ins-
pirèrentgrandement le vestiaire
desamarque. Lancépar l’actrice
Réjane, sapremière clienteà
l’ouverturede samaison, en 1903,
Poiretdeviendra legrandnomde
la couturede laBelle Epoque.

Laguerrede 1914 intervient.
Poiretpart au front, et, lorsqu’il en
revient, touta changé.De lamême
manièrequeCocteauréclame
dansLeCoqet l’Arlequin (1918)un
dégrisementgénéral, le goûtvesti-
mentairede la femme«moder-

ne» veutautre chosequeces robes
etmanteaux lourdementchamar-
rés. «L’Artdécodes couturiers»
voitunnouveaunoms’imposer
dansundélicieuxparfumdescan-
dale: CocoChanel,qui inventeun
nouveaucodevestimentaire, sim-
ple, épuré et «pratique». Lespru-
desn’yverrontquedes tricotsde
peau, et Poiret lemagnifiquedes
tenuesde soubrette.

PoiretdétesteraChanel,mais
Chanelgagnera– etdurera.

Le couturiervivra cependant
encorequelquesannéesdegloire,
commeen témoignèrent les trois
péniches (nommées«Amours»,
«Délices» et «Orgues») qu’il amé-
nageetdécore sur lesquaisdeSei-
nepour l’Exposition internationa-
ledesarts décoratifset industriels

modernesde 1925.Mais les inves-
tissements ruineuxquenécessite
cette«installation»et la crisede
1929sont fatals à lamaisonPoiret,
qui s’endettaitdéjàdepuisquel-
quesannéesetn’«accrochait»
plusà sontemps.

La finde la viedumunificent
couturier sera sous le signede la
gêne. Il écrit sesMémoires (que
cite àplusieurs reprises la «voix
off»dudocumentaired’Arte), où
sonorgueil toucheà la fatevanité,
etmeurtquelques semainesavant
la Libération, le 28avril 1944, ruiné
etoublié.p

C'EST À VOIR | CHRONIQUE
par Renaud Machart

Fabuleuxfalbalas

T

101
0

1005

D

D

D

D

D

A

A

A

A

A

1020

1020

10
20

10
20

1025

1030

101
0

100
5

10
00

101
0

99
5

99
0

98
5

980

1020
1025

1030

1015

1015

1015

1015

Météorologue en direct
au 0899 700 713

1,34 € l’appel + 0,34 € laminute
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EUROPE: Fortes pluies sur le golfe de Gênes

En Europe
12h TU

Vendredi, un temps perturbé avec de la pluie
prédominera le long des côtes de la Manche,
ainsi que sur le Sud-Est, depuis le nord des
Alpes jusqu'à la Corse. Sur le reste du pays en
revanche, les conditions seront sèches et le
soleil s'imposera le plus souvent dans le ciel,
après dissipation d'éventuelles grisailles
matinales. Les températures resteront douces
pour la saison avec des valeurs qui évolueront
entre 9 et 15 degrés l'après-midi de Lille à
Marseille.

Coeff. demarée
Lever
Coucher

Lever
Coucher

Pluie sur le Nord-Ouest et le Sud-Est

Aujourd’hui

Horizontalement Verticalement

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Solution du n° 14 - 013
Horizontalement
I. Poussivement. II. Erreur. Turne.
III. Réitéreras. IV. Fin. Ne. US. SO.
V. Electeur. Coi.VI. Cl. Leipzig.
VII. Tétas. Lee. En.VIII. Ite. OPE.
Tara. IX.Ottawa. Zadig.X.Nées.
Traînée.

Verticalement
1. Perfection. 2.Oreillette.
3.Urine. Tête. 4. Set. CIA. As.
5. Suent. Sow. 6. Irréel. Pat. 7.Uélé.
8. Etrurie. Za. 9.Muas. Pétai.
10. Ers. Cz. ADN. 11.Nn. Soierie.
12. Témoignage.

Philippe Dupuis

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1 1 12

1. Force qui demande de la
patience. 2. Saura vous allumer.
3. Evite de perdre la partie. En
Egypte et en Bretagne. 4. Se
rendraient. En groupe. 5. A
Longtemps équipé nos soldats.
Authentique. 6. Belle amoureuse
de Chéri. Mauvais fonds. 7. Sale
coup. L’orfèvre tape dessus. 8. Fis
l’innocent. Jeune propos. Filet en
campagne. 9. Comme un grave
problème hospitalier. 10. Piégé.
Destructeur et créateur hindou.
Patron. 11. Pour prendre l’air en
solitaire. Mettre à l’abri. 12. Se
mordra les doigts.

I. C’est dans l’eau qu’il est le plus à
l’aise. II.Ne sait plus où elle est ni
où elle en est. S’égosille comme un
Tyrolien. III.Ont garni les
assiettes en périodes difficiles.
Nerveuse petite anglaise. IV. Vaut
accord. Abolie à la fin. Enmer
Egée.V. Peintre etmosaïste
italien. Production ouvrière.
VI. Poussé dans l’effort. Fît preuve
d’esprit.VII. A fait un livre avec
lesMots. As et roi de cœur.
VIII. Cours autrichien. Point
matinal. La première à sortir du
Chaos. IX. Sinistremonnaie
d’échange. Mettre tout à terre.
X. Le fin du fin chez les lettrés.

Jeudi16janvier
TF1

20.50 Julie Lescaut.
Série. Tragédie (France, 2013, Audiovision).
22.45New York, section criminelle.
Série. Le Fin mot de l’histoire. Sur liste d’attente.
Comme par magie (S7, 13, 15 et 17/22, 155min).

FRANCE2

20.45Des paroles et des actes.
Débat. Où va François Hollande ?
23.15 Alcaline le mag.
0.10Dakar 2014 - Bivouac.
0.35Non élucidé.
L’Affaire Patricia Bouchon (85min)U.

FRANCE3

20.45 Révélationspp

FilmMichael Mann. Avec Al Pacino, Russell Crowe,
Christopher Plummer (Etats-Unis, 1999).
23.20Météo, Grand Soir 3.
23.55 SignéMireille Dumas.
Le Triomphe des comédies musicales et
de la nostalgie. Documentaire (2013, 120min).

CANAL+

20.55 Game of Thrones.
Série. Un homme sans honneur. Le Prince
de Winterfell (saison 2, 7 et 8/10)V.
22.45 Shameless. Série (S3, 6/12)W.
23.35MadMen.
Série. Guerre de position (S6, 3/13, 45min)U.

FRANCE5

20.35 La Grande Librairie.
Invités : Pierre Assouline, Philippe Druillet,
Maylis de Kerangal et Denis Podalydès.
21.40 Le Secret de la dernière malle
deMarilyn. Documentaire (2012).
22.30 C dans l’air. Magazine.
23.45 Entrée libre. Magazine (20min).

ARTE

20.50DCI Banks.
Série. L’Amie du diable (saison 1, 2/3).
22.20 Terres rares.
La High-tech à quel prix ? Documentaire (2013).
23.10 Le Voyage
d’une jeune topmodel. Documentaire.
0.05 Silences d’Etat.
Téléfilm. Frédéric Berthe. Avec Rachida Brakni,
Thierry Neuvic, Richard Berry (Fr., 2013, 50min).

M6

20.50 Bones.
Série. Une confiance aveugle. Thérapie de
couple (saison 9, ép. 1 et 2) ; Le Jeune Prodige.
Un bon voisin (saison 5, ép. 3 et 4/22)U ;
Une affaire de famille (S4, 16/26)U (250min).

météo& jeux écrans

Sudokun˚14-014 Solutiondun˚14-013
Vendredi17janvier
TF1

20.50 Ce soir on chante Piaf.
Invités : Johnny Hallyday, Patrick Fiori, Florent
Pagny, Patrick Bruel, Chimène Badi, Alizée...
23.30 Vendredi, tout est permis
avec Arthur. Invités : Arthur Benzaquen,
Ariane Brodier, Pef, Florent Peyre... (110min).

FRANCE2

20.45Dame de carreau.
Téléfilm. Alexis Lecaye. Avec Thierry Godard,
Valérie Decobert-Koretzky (France, 2011)U.
22.35 Ce soir (ou jamais !). Magazine.
0.10Dakar 2014 - Bivouac.
0.40 La Parenthèse inattendue.
Magazine. Invités : Franck Dubosc,
Michel Fugain, Audrey Fleurot (120min).

FRANCE3

20.45 Thalassa.
Bretagne : la promesse des îles. Magazine.
22.35Météo, Soir 3.
23.05Ministre ou rien. Documentaire.
0.20 Si près de chez vous.
Hors d’haleine. La Fille du camping (50min).

CANAL+

20.55 Turfp
Film Fabien Onteniente. Avec Edouard Baer,
Alain Chabat, Lucien Jean-Baptiste (Fr., 2012).
22.35 Stars 80
Film Frédéric Forestier et Thomas Langmann.
Avec Richard Anconina (France, 2012, 105min).

FRANCE5

20.35Onn’est pas que des cobayes!
Magazine. Défi : Passer d’un trapèze à l’autre !...
22.25 C dans l’air. Magazine.
23.35 Entrée libre. Magazine.
23.55 Passion Provence.
Documentaire. Saléha Gherdane (90min).

ARTE

20.50Dassault,
l’homme au pardessus.
Téléfilm. Olivier Guignard. Avec Denis Lavant,
Judith Rémy, Erick Deshors (France, 2013).
22.20 L’Enfant terrible.
Téléfilm. Connie Walther. Avec Bibiana Beglau,
Mehdi Nebbou, Anton Wempner (All., 2012).
23.45 Court-circuit. Magazine (60min).

M6

20.50 Elementary. Série. Vengeance
à retardement. Les Yeux du mal. Leviathan.
Le Grand Sommeil (S1, 8 à 10 et 2/24)U.
0.10 Californication.
Série (saison 6, ép. 1 à 3/12, 100min)W.

Lessoiréestélé

Résultats du tirage dumercredi 15 janvier.
7, 20, 30, 35, 37 ; numéro chance : 6.
Rapports :
5 bonsnuméros etnuméro chance : pas de gagnant;
5 bonsnuméros : 59680,40 ¤;
4 bonsnuméros : 1511,00 ¤;
3 bonsnuméros : 12,40 ¤;
2 bonsnuméros : 5,50 ¤.
Numérochance : grilles à 2 ¤ remboursées.
Joker : 4217323.
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Complétez toute la
grille avec des chiffres
allant de 1 à 9.
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p Il fautuneautorité indépendantedesEtats

pUngrandpaspourl’Europe
Ledéfidémocratiquedemeure

Lesnégociations sur l’unionbancaire entre le Conseil,
la présidence grecquede l’Union européenne et
le Parlement européenont débuté le 8janvier, trois semai-
nes après la signatured’un accordpar lesministres des
finances de l’UE. Il s’agit de renforcer les outils financiers
de gestionde crise et la confiance des investisseurs dans
la zone euro, et demieuxprotéger les contribuables.
Cet accordprévoit, entre autres, la supervisionunique
des grandes banques et unmécanismede résolution
des crises bancaires. S’agit-il d’une avancée vers une
Europe fédérale oud’un compromis insuffisant pour faire
face à une crise de grande ampleur?

L
e 18décembre 2013, les minis-
tresdes financeseuropéensont
annoncé un accord sur la mise
en place d’un mécanisme de
résolution unique (MRU) pour
le traitement des crises bancai-

res. Certaines réactions présentent cet
accord comme l’achèvement de l’union
bancaire, d’autres commeun compromis
impraticable. Cette apparente contradic-
tion est révélatrice de la nature du projet
d’unionbancaire: radicaletdelongterme.
Le MRU n’en est pas le point d’aboutisse-
ment, mais il illustre le chemin parcouru
depuis son engagement en juin2012.

Qu’est-ce que l’union bancaire? Dans
sa définition la plus simple, l’expression
désigne le transfert au niveau européen
des instruments de politique publique
relatifs au secteur bancaire, en particulier
lasupervision, la résolutiondescriseset la
garantie des dépôts. La motivation est de
rompre le cercle vicieux entre finances
publiques et systèmes bancaires natio-
naux,identifiéen2011-2012commeunfac-
teur-clé de la crise de la zone euro. Sur le
premierpoint, unmécanismede supervi-
sionunique(MSU)adéjàétédécidéetpré-
voit un transfert d’autorité, cette année,
duniveaunational vers la Banque centra-
le européenne (BCE).

LarelationentrebanquesetEtatsestau
cœur du développement historique des
économies européennes. Son transfert au
niveau supranational est un changement
structureldegrandeampleuretsoulèvela
question du pouvoir politique, fiscal et
budgétaire au niveau européen. Le prési-
dent du Conseil européen, Herman Van
Rompuy,a raisondesuggérerune«union
quadruple», bancaire, budgétaire, écono-
miqueet politique, pour résoudre la crise.

Mais le débat sur l’union budgétaire et
politique est gelé par la frilosité de nos
gouvernants, le manque de confiance
entre Etats membres et la difficulté de
modifier les traités européens. Tant qu’il
en est ainsi, l’union bancaire ne peut être
qu’une construction incomplète. Toute-
fois, même inachevée, cette construction
estunprogrèsmajeur. L’unionmonétaire
est rendue bien plus solide par une union
bancairemêmepartielle.

Le MSU est à lui seul un gigantesque
pas en avant pour la stabilité financière
européenne. En comparaison, le MRU,
dont les attributions se situent en aval du
MSU, apparaît nettementmoins convain-
cant, avec ses procédures hybrides entre
Etats membres et Union européenne, sa
complexitébyzantine,et samiseenappli-
cation conditionnelle et étagée entre2015
et 2025.

Le discours politique s’est focalisé sur
la résolution des crises bancaires «à coût
budgétaire nul », en faisant payer les
créanciers et les banques elles-mêmes. En
réalité,unecontributionimposéeauxban-
ques, comme l’impôt sur les sociétés, est

une taxe, même si elle n’est pas directe-
ment prélevée sur les ménages. Elle
revientà créeruneunion fiscale et budgé-
taire partielle et déguisée, d’où laméfian-
ce compréhensible de certains gouverne-
ments. Quant à faire participer les créan-
ciers, l’intention est bienvenue, mais sa
mise enœuvre seradifficile.

Depuisledébutdelacrise, lesgouverne-
ments européens ont été beaucoup trop
généreuxavec les créanciers desbanques,
quiontbénéficiéd’unattachementexces-
sif au maintien des champions bancaires
nationaux. Mais, dans certains scénarios
de crise aiguë, l’intervention publique est
justifiéepourarrêter lapanique.Lebutest
donc de trouver unmeilleur équilibre en
imposant une discipline fondée sur des
incitationsplus saines;mais cet équilibre
sera défini par la pratique des années à
venir,autant,sinonplus,queparla législa-
tion en cours dediscussion.

Les Etats-Unis ont unemeilleure disci-
plinedemarché sur ce point et ontpu fer-
mer des centaines de banques depuis
2007en imposantdespertes importantes
à leurs créanciers. Mais leur système est
lui-même loin d’être parfait, et il a fallu
des décenniespour en arriver là. Le retard
européen sur ce point ne sera pas comblé
enune seule étape. A court terme, l’essen-
tiel est ailleurs. Lamise enœuvre duMSU
requiertunerevuedesbilansdesbanques
qui passent sous l’autorité de la BCE. Cer-
tainesdecellesquiserontidentifiéescom-

mesous-capitaliséesdevrontêtre restruc-
turéesparlesautoritéspubliquesnationa-
les, bien avant lamise en place opération-
nelleduMRU.C’est làquese joue lesortde
l’union bancaire. Si la revue des bilans
manquesonobjectif de rétablissementde
la confiance, il n’y aura rien à attendre du
MRU,et la zoneeuro rechuterasansdoute
dans la crise. Mais si l’exercice s’achève
avec succès fin 2014, l’héritage des échecs
passésne pèsera plus sur les négociations
européennes comme aujourd’hui. Dans
cenouveaucontextepolitique, il n’estpas
impossible d’imaginer que les questions
defondsurlaresponsabilitéetlareprésen-
tation, en d’autres termes l’union politi-
que, puissent être abordées de manière
renouvelée.

L’accord du 18décembre n’est donc
qu’une étape, et pas la plus importante,
sur la longue route vers l’union bancaire
en Europe. La question centrale, comme
l’indiquentlesintentionsdevoteauxélec-
tions européennes de mai, reste celle du
déficit démocratique de l’Union. Sans
mandat démocratique, les institutions
européennes, Conseil inclus, resteront
grippéesparleurdéficitdecapacitéexécu-
tive. Et sans cette capacité, l’unionbancai-
re est condamnéeà rester inachevée.p

P
eu avant Noël, des titres dithyrambiques
se sont étalés dans les journaux: accord
«historique»,une«révolutionquis’annon-
ce». La presse et, à travers elle, les politi-
ques nationaux saluaient un accord sur
l’union bancaire, et plus encore sur son

second volet, le mécanisme de résolution unique
(MRU). Au vu des positions radicalement opposées
desministres des finances jusqu’à la veille duConseil
européen de décembre, il est compréhensible que le
qualificatif«historique»aitétéutilisé.N’oublionspas
que cet accord ne concerne que l’une des deux bran-
ches législatives européennes. Les négociations entre
laprésidencegrecqueduConseilet leParlementeuro-
péen, elles, ont débuté le 8 janvier avec en ligne de
mire, une union bancaire incontestée. Le Parlement

pèserade toutsonpoidsdecolégislateuretdetoutesa
légitimitédémocratiquepourquecetaccordsoitvrai-
ment révolutionnaire. Car, en l’état, le projet validé
par leConseiln’estpas seulementdécevant, il estdan-
gereux. Ilestdangereux,car il attribuelepouvoirdéci-
sionnel aux Etatsmembres. Ce n’est pourtant pas par
coquetterie que le qualificatif «unique» a été choisi
pour le mécanisme de résolution. L’Europe doit être
capable de résoudre les problèmes d’une banque en
un week-end afin d’éviter que la défiance des épar-
gnantsetdesmarchéssévissedès le lundimatin. Et ce
de façon rapide, objective et peu onéreuse, grâce à un
fondsmobilisableetcrédible.S’ilfautattendrelesdéci-
sions unanimes des 28pays, d’une foule de comités
aux intérêts divers, si d’une résolution «unique» on

passe à une résolution «multiple», on vide l’union
bancaire de sa substance. La solution au rabais défen-
due par le Conseil ne changerait rien à la situation
actuellederésolutiondescrisesbancaires.Elleempire-
rait même les choses en ajoutant davantage de com-
plexité. L’Europerisqueraitencoreunefoisdese trou-
ver au bord du précipice, car les décisions d’urgence
n’auront pas été prises à temps. Et, encore une fois,
d’avoir à payer beaucoup plus cher pour financer un
long rétablissement d’établissements boiteux, alors
qu’un traitementde chocaurait suffi.

Ceprojetnereprésenteraitalorspasseulementune
coquille vide. En ne rétablissant pas la confiance, il ne
permettraitpasderésoudrelafracturedumarchéban-
caire. Or seul l’accès au crédit dans les pays durement
touchéspar la crisepermettraune reprisede l’activité
et donc de sortir durablement de cette crise. Si l’on
observeune faible reprise économiqueactuellement,
c’est en partie parce que lesmarchésmisent sur l’en-
trée en vigueur de l’union bancaire. En outre, l’accord
surlatablefaitcourir lerisquededécrédibiliserlaBCE.
Graveerreur: fortedeson indépendance,c’est laseule
institutionqui a fait preuve de rapidité et d’efficacité
dans la gestion de crise. C’est pour cela que le Parle-
menteuropéenplaidepouruneautoritéderésolution
unique et indépendante, au lieu d’un empilement de
responsabilitésnationalesprônéaujourd’hui.

Les Etatsmembresveulent reprendre lamain sur le
sauvetage des banques. C’est un changement de cap
incohérent,alorsqueleurgestiondelacrisen’apasétéà
la hauteur. Le Parlement ambitionne, lui, de préserver
l’esprit de l’unionbancaire tel qu’il avait été arrêté lors
du Conseil européen de juin2012. Les Européens
avaientalorssaisi lanécessitédecasser lecerclevicieux
entredettebancaireetdettesouveraine.Lamiseenpla-
ce d’une institution indépendanteest la seule solution
crédible pour éviter que les citoyens ne continuent de
payer les errements des banques et les indécisions des
Etats.Unepremièrefoisenvoyantleursplacementsfon-
dre,unedeuxièmeenrenflouantlesbanquesavecleurs
impôts et une dernière en payant les conséquences
d’unecrise.

Les Européenset leurs institutionsont fait le choix
d’une autorité de supervision unique des banques.
Ellen’adesensquesielles’accompagned’unmécanis-
mede résolutionunique. Le Parlement se battra pour
quesoit saisie cette chancehistorique.p

débats

L’unionbancaire:progrèsouillusion?

MartinSchulz
Président (social-démocrate) du Parlement

européen (depuis 2012)Larelationentrebanques
etEtatsestaucœur
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économieseuropéennes.
Sontransfertauniveau

supranationalest
ungrandchangement

NicolasVéron
Economiste au centre de réflexion
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(WashingtonDC)
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débats

L
’union bancaire est une étape
majeure de la construction
européenne. Sa force est d’être
fondée surundiagnostic parta-
gé etdebonsens: la crise finan-
cière a révélé le caractère inter-

dépendant des systèmes bancaires et des
dettes souveraines, au sein de chaque
pays et entre les pays de la zone euro.

La force de l’union bancaire est d’être à
la foisuneréponsepolitiqueet technique.
Dépassant le stade de l’incantation, sur-
montant les intérêts contradictoires et
renonçant aux égoïsmes de court terme,
lespayseuropéensontréussià faired’une
contrainte un progrès. Aujourd’hui,
l’union bancaire est plus qu’un concept.
C’est en trainde devenir une réalité. Com-
ment contester la nécessité d’un contrôle
communet cohérent pour toutes les ban-
quesdelazoneeuro?Lesbanquesfrançai-
sessontfavorablesàlamiseenplaced’une
supervision unique. L’adoption de règles
dujeuhomogènesfavorisedesconditions
de concurrenceplus égales.

Au-delà, la supervision unique offre
aux investisseurs du monde entier une
garantie supplémentaire de stabilité dans
la zone euro. L’union bancaire, c’est la for-
ce qui permet un retour à la confiance. La
crédibilité de ce projet repose sur l’autori-
té d’une institution, la Banque centrale
européenne (BCE), qui a fait ses preuves
dans la gestion de la crise, en trouvant les
solutionspour permettre aux banques de
continuer à assurer le financement de
l’économie. Responsabilité, réactivité et
pragmatisme peuvent aussi être euro-
péens.

Dèsnovembre,quelque6000banques
européennes seront placées sous la sur-
veillance d’un conseil de supervision, la
Banque centrale européenne (BCE) super-
visant en direct 128 groupes bancaires,
dont les principales banques françaises.
Enmettantencommunlesmeilleurespra-
tiques, en partageant desméthodes cohé-
rentes, en rassemblant les compétences
techniquesethumaines sous l’autoritéde
la BCE, l’Europe se dote d’un système de
supervisionde qualité, offrantune garan-
tie d’indépendanceet deneutralité.

C’estunetautologieàrappelersansces-
se : la prévention des crises passe d’abord
par lecontrôledes risques, lequel suppose
une supervision de qualité. Associée à un
renforcement bien calibré des fonds pro-

pres, c’est la meilleure solution pour
garantir la solidité des banques et préve-
nir de nouvelles crises. C’est, à la lumière
de l’expérience, une réponse bien plus
efficace que la séparation des activités de
banque de détail et de marché.
N’oublions pas que la crise financière a
éclaté avec la faillite d’une pure banque
demarché américaine, LehmanBrothers,
et que les banques qui ont connu les plus
graves crises en Irlande ou en Espagne
étaient des banques de détail. Cela invali-
de la thèse d’un découpage des activités
comme la solution pour prévenir la
défaillancedes banques.

Uncoût élevé pour les banques
Comme introduction à ses nouvelles

fonctions, laBCEaentreprisunerevuedes
actifs des banques selon une méthode
homogèneet donnera ainsi un inventaire
de leurs bilans, de leurs risques, des fonds
propres àmettre en face, et donc une visi-
bilité propre à encourager les investis-
seurs. Premier effet vertueux de l’union
bancaire : jamais à ce jour, un tel travail
n’avait été encore entrepris avec une telle
exigenceparuneautoritésupranationale.

Si toutefois une banque se trouvait en
difficulté, un mécanisme de résolution
européen prévoit un renflouement inter-
ne de l’établissement, avec un recours en
priorité à ses actionnaires et à ses créan-
ciers. Le recours au contribuable en cas de
faillite d’une banque sera ainsi en princi-
pe désormais évité.

Ce dispositif sera mis en œuvre au
niveaudespaysdelazoneeuropar l’Auto-
ritéeuropéennederésolution. Il seracom-
plété par la mise en place d’un fonds de
résolutionalimentéparlesbanques, inter-
venantsinécessaire.Soncoûtseratrèséle-
vé pour les banques et risque d’amputer
leurs résultats, donc leurs fonds propres
et leur capacité à financer l’économie.

Les principes étant posés, lesmodalités
de constitution de ce fonds doivent être
examinées par les régulateurs, et basées
sur les risques pondérés, pour éviter des
transfertsdechargesindusentresystèmes
bancaires européens. Au niveau national,
la «taxe systémique» versée aujourd’hui
par les banques françaises au budget de
l’Etat doit à l’évidence être affectée à ce
fondsde résolutiondès 2014, commec’est
le cas en Allemagne. A défaut, on ferait
payer deux fois les banques françaises
pour le risque systémique.

Parcequ’elleestunprojetinéditetambi-
tieux, l’unionbancaire doit être soutenue.
Plus qu’un simple instrument technique
degestiondes crises financières, elle est la
preuve que des consensus européens et
des réformes sont possibles. L’union ban-
caireest ainsiunepromessed’avenirpour
l’Europe.p

L
’Europe a conclu l’année 2013
suruneavancée indéniable:un
accord – certes imparfait mais
quia lemérited’exister–surun
mécanisme européen de ges-
tion des crises bancaires. Celui-

ci devrait, à terme, réduire l’implication
des contribuables dans la résolution des
banques en difficulté, les actionnaires et
créanciers étant en première ligne pour
l’absorptiondes pertes. Il s’agit du second
volet de l’union bancaire, le mécanisme
de supervision unique sous les auspices
de la Banque centrale européenne (BCE)
étant déjà acquis. Ne boudons pas notre
plaisir, si parcimonieux par ces temps de
crise!

L’unionbancaire estvitalepour la zone
euro: la seuleréformeàmêmedecomplé-
ter lamonnaieuniqueetderéduirelecoût
pour la collectivité des crises bancaires.
Mais l’unionbancaireneporterases fruits
que si la volontépolitiquene faiblit pas et
si le saut vers une forme de fédéralisme
est pleinementassumépolitiquement. Le

compromisauquel est parvenu le Conseil
en décembre2013 sur le Mécanisme de
résolution bancaire permet de formuler
quelques craintes à ce sujet. Craintes
confortéesparlesilenceassourdissantsur
le troisième volet de l’union bancaire, à
savoir une assurance-dépôts fédérale qui
parachèverait lamonnaieunique.

Les fondateurs de l’euro avaient une
conception purement technique de la
monnaie, niant sa dimension politique.
Or, ce qui cimente une communauté
monétaire,c’est laconfiance,qui tientà la
foi dans sa pérennité. Dès que le doute
s’insinue sur le fait qu’un euro portugais
ou italien puisse ne pas valoir un euro
allemandou français, lamonnaieunique
estengravedanger.C’estpourquoil’assu-
rance-dépôts doit être fédérale, car plus
de80%desmoyensdepaiementenEuro-
pe, à savoir les dépôts, sont gérés par les
banques et les citoyens des pays vulnéra-
bles peuventdouterde la capacitéde leur
Etat à protéger leurs dépôts en cas de
défaut d’une de leur banque systémique.

C’est également la raisonpour laquelle
le superviseur fédéral joue sa crédibilité
dans la phase d’évaluation des actifs des
banques de la zone qu’il va effectuer en
2014. La BCE a douze mois pour scruter
bilan, hors bilan, pondération des actifs
danslecalculdesratiosdesolvabilité,vul-
nérabilité aux chocs de liquidité et résis-
tance des banques à différents scénarios

de stress. Si elle détecte – ce qui est proba-
ble– quelques difficultés bancaires cou-
pablement «cachées sous le tapis» par
quelques banques bénéficiant de la bien-
veillance de leurs superviseurs natio-
naux, aura-t-elle les coudées assez fran-
ches pour contraindre ces banques à se
recapitaliser – sans appel aux Etats –, à se
restructurer, ou à d’autres mesures pou-
vant aller jusqu’au démantèlement

ordonné? Ou détournera-t-elle pudique-
ment le regard? Il y a là un problème de
compatibilitédes calendriers, car l’accord
de décembre2013 sur le sort réservé aux
banques fragiles prévoit un report de la
mutualisationdu sauvetagedes banques.
Un fonds de résolution unique abondé
–insuffisamment (60milliards à terme)–
par les banques sera bel et bien créé avec
une mutualisation des ressources qui ne
prendra effet que dans dix ans ! D’ici à
2025, ce seront les Etats qui resteront à la
manœuvre,quitteàavoirrecoursauMéca-

nisme européen de stabilité. A terme, le
fonds de résolution pourra lui-même
emprunter, créant ainsi une dette jointe
sur la communauté des banques euro-
péennes.Maisqu’adviendra-t-ilsiunpays
déjà fragilisé par la crisede la dette souve-
rainedoit organiser la résolutiond’unede
sesgrandesbanques? La justificationaffi-
chée de l’union bancaire n’est-elle pas de
briser le cercle vicieux entre fragilité des
banques et dette souveraine?

Eneffet, lesEtatsgarantissentleursban-
ques systémiques qui, elles-mêmes,
détiennent des titres de la dette de celui
qui les protègede telle sorte que la fragili-
sationde l’unaffaiblit l’autre. Au cours de
cette longue période de transition, quel
sera le degré de solidarité des Etats en cas
de crise bancaire? Le compromis sur ce
point resteambiguet l’ouvragedevraêtre
remis sur lemétier.

Soyons néanmoins optimistes en ce
début d’année! Imaginons qu’une vérita-
bleavancéeversunevraieunionbancaire
–assumantlecaractèrefédéraldelasuper-
vision, de la résolution et de l’assurance-
dépôts – soit acquise dans un proche ave-
nir. Un tel saut fédéral est-il réaliste tant
que les banques qui gèrent les dépôts et
financent les PMEet lesménagespeuvent
continueràexposercesfonctionsvitalesà
la menace de pertes massives venant de
leurs activités de marchés ? A-t-on la
mémoire aussi courte que nous avons

oublié que les Etats-Unis sont sortis de la
crisedesannées1930paruneréformeban-
cairequi rassemblait tous les composants
denotreunionbancairemaisen leurasso-
ciant une séparation des activités bancai-
rescantonnant lesgarantiesde l’Etat fédé-
ral? Ne refaisons pas l’histoire et n’appli-
quonspas de vieilles recettes,mais recon-
naissons juste la complémentarité entre
deux réformesmajeures.

Ainsi,pourquelesmécanismesderéso-
lutionsoientefficaces, il faut imposeraux
structuresdes banquesune règle de sépa-
rabilité des filiales dans les pays d’accueil
et des filiales de marché, de sorte que le
superviseur puisse engager la résolution
en minimisant les risques de contagion
intragroupeetpréserverlesfonctionsvita-
les des banques. Les testaments bancaires
doivent inclure une telle séparabilité.

L’union bancaire est au cœur du projet
européen du vivre et construire ensem-
ble,carlamonnaieest lesocledelavieéco-
nomique.Elleest la conditionnécessaireà
la préservation de l’euro. Elle lutte contre
la fragmentation de l’espace financier
européen,symptômegraved’unaccèsiné-
gal des citoyens européens au crédit et
donc d’un défaut de projection dans un
avenir commun.

Gageons que la technicité n’occultera
pas le fort contenu politique du projet
d’union bancaire et que le courage politi-
que sera au rendez-vous.p

ThierryPhilipponnat
Secrétaire général

de l’ONG FinanceWatch

LaurenceScialom
Professeure d’économie
à l’université Paris-Ouest-

Nanterre-La Défense
Laboratoire EconomiX

L
’union bancaire est un projet ambitieux. Il
s’agitàlafoisdeconstruireunsystèmeban-
caire résilient qui puisse servir l’économie
européenne et de mettre fin au cercle à la
foisvicieuxet absurdequivoit lesbanques
européennes financer les Etats membres

de l’Union tout étant dépendantes desdits Etats pour
les renflouer lorsqu’elles sont en difficulté, notam-
ment du fait de l’incapacité des Etats à rembourser
leurs dettes.

C’est aussi un projet ambitieux d’un point de vue
technique.Surcepoint, il s’agitde lancer troisproces-
sus parallèles. D’abord, un Mécanisme unique de
supervision de l’ensemble des banques de la zone
euro. Ensuite, un Mécanisme unique de résolution
bancaire visant à doter la puissance publique de la
capacité de s’immiscer dans la gestion d’une banque
en difficulté avant que celle-ci ne fasse faillite. Cela
afind’enéviter lesconséquencestantpoursesclients,
etnotammentpourlesdéposants,quepourlescontri-
buables appelés à la rescousse lorsqu’une banque est
réputée trop importante pour pouvoir faire faillite.
Enfin, il est appelé àmettre enplace un fondsunique
dans le but de garantir, sans faire appel au contribua-
ble, les dépôts bancaires à concurrence de
100000euros par déposant. On rappellera que
depuis 2008, les Etats européens ont émis 1600mil-
liardsd’euros de garanties et déboursé 400milliards
d’eurospour sauver leurs systèmesbancaires.

L’unionbancaireest, enoutre,unprojetambitieux
d’unpoint de vuepolitique. Il s’agit demettre en pla-
ce un système mutualisé d’assurance des dépôts et
unmécanismeeuropéenvisantàlacontinuitédusys-
tème bancaire quelle que soit la nationalité des ban-
ques en difficulté. Le projet s’appuie sur la directive
organisant la résolution bancaire et traitant notam-
ment de la question essentielle de l’imputation des
pertesd’unebanquesur ses actionnaireset ses créan-
ciers plutôt que sur les contribuables. Cette directive,
excellente dans son principe et constituant malgré
sesdéfautsunprogrèsréel,ahélasétéamputéeaugré
des négociations bruxelloises d’unepartie desmesu-
res techniques nécessaires pour protéger les contri-
buables dans tous les cas de figure possibles.

Ladifficultéde lamiseenplacede l’unionbancaire
se comprendquandon relie les différentesbriques la
composant. Du fait de la pression exercée par des
Etats pourprotéger les intérêts de leur industrie ban-
cairenationale, le systèmeadoptépourfairepayer les
créanciers des banques plutôt que les contribuables
en cas de crise est très imparfait. Il existe donc tou-
jours de nombreux scénarios oùune faillite bancaire
nécessiterait l’implicationdesbudgetspublics.Négo-
ciant lemécanisme de résolution unique aumois de
décembre2013, certains Etats, l’Allemagne en tête,
ayantconsciencequelesrèglesadoptéespourl’impu-
tation des pertes bancaires pouvaient aboutir à des
situations où les contribuables nationaux seraient à
nouveau sollicités, ont insisté pour mettre en place

unmécanismedanslequelilsauraientlederniermot.
D’où le fait que le compromisobtenudonne, contrai-
rement à ce qui avait été proposé par la Commission
européenne, le pouvoir auConseil sur le sujet.

Unmécanisme de résolution bancaire ne doit pas
être laissé auxmains des responsables politiques, et
encoremoins des intérêts nationaux.Une résolution
bancaireestunmomentdifficile,unmomentdecrise
etunmomentoùdes pressionsmultiples et considé-
rables s’exercent. Il n’est pas réaliste qu’un responsa-
blepolitiquepuisse traiter enun temps très court ces
questions techniques ardues tout en résistant aux
pressions. Malheureusement, le compromis issu du
sommetdedécembreaboutit à cela :un systèmetrop
complexe et dirigé par le Conseil, instance à la fois
politique et représentative des intérêts nationaux. Il
y a fort à parier que ce systèmene fonctionnerait pas
s’il devait gérer un jourune crise bancaire significati-
ve. Qui plus est, ce derniermot donné aux responsa-
blespolitiquesnationauxinciteraencorepluslesban-
ques à détenir la dette émise par l’Etat dont elles

dépendent. Ce qui aura comme effet non seulement
de ne pasmettre fin au cercle vicieux entre banques
et Etats, qui est l’objectif premierde l’unionbancaire,
mais également d’augmenter la fragmentation des
marchés financiers européens dont nous sommes
témoins aujourd’hui.

Le verre est-il à moitié plein ou à moitié vide? À
moitié plein si l’on considère l’accord sur la supervi-
sion unique et la directive de résolution qui, pour
imparfaitsqu’ilssoient,constituentdevéritablespro-
grès.Reconnaissonsqueremplircettemoitiéduverre
a constitué pour les initiateurs de ces réformes un
véritable tour de force.Mais il est àmoitié vide si l’on
regarde la faiblesse dumécanismede résolution issu
ducompromiset,surtout, l’absenceàce jour,deréfor-
me réelle de la structure des banques européennes
dont la taille, la complexité et le niveau d’intercon-
nexionpriventlemécanismederésolutiondecrédibi-
lité.«Crédibilité»est lemaîtremotenmatièrederéso-
lutionbancaireet, au-delàde l’améliorationnécessai-
re dumécanisme de résolution, tant que la question
de la structuredesbanquesetde leur interconnexion
ne sera pas réglée, il sera illusoire de penser que
l’union bancaire puisse protéger nos sociétés des
effets d’une crise bancairemajeure. p

¶
Sur l’union bancaire, lire aussi sur lemonde.fr:
L’accord sur l’union bancaire est un coup d’épée dans l’eau,
par Philippe Lamberts et Sven Giegold (députés européens, Verts)
L’union bancaire, une mauvaise solution pour un faux problème,
par Bruno Moschetto (professeur de sciences économiques
à l’université Paris-1 et à HEC)
L’union bancaire est une avancée politique
pour tous les peuples d’Europe
par Pierre Moscovici (ministre de l’économie et des finances).

LaBanquecentrale
européenneaura-t-elleles
coudéesassezfranches
pourcontraindredes

banquesàserecapitaliser
ouàserestructurer?

Unmécanismederésolutionbancaire
nedoitpasêtrelaisséauxmains
desresponsablespolitiques,

etencoremoinsdesintérêtsnationaux

Marie-Anne
Barbat-Layani

Directrice générale de la Fédération
bancaire française (FBF)

pAuxdirigeantspolitiquesd’assumerlecaractèrefédéralducompromis!

pLeprojetsouffred’undéfautdecrédibilité
Restructuronsd’abordlesbanques

pUnevraiepromesse
d’avenirpourlesEuropéens
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A
l’automne 2008, dans le
bureaudujugequil’aconvo-
qué, un vieuxmonsieur fait
le bilan de sa vie. «C’est une
catastrophe. Un jour, on
plonge et après on peut plus

s’en sortir.» Il en veut aux « jobards» avec
lesquels il s’est laissé embringuerdansun
règlement de comptes entre voyous. Ce
n’est pas le derniermort qui l’émeut, il ne
le connaissait pas. Il savait que c’était un
costaud, un ancien champion de boxe
américaine qui travaillait officiellement
comme gardien d’immeuble dans le
13earrondissementdeParis,maisqui était
surtout un «sale type». Une «balance»
qui avait beaucoup donné aux flics et qui
avait essayé de faire assassiner sa propre
femme. Quand on lui avait demandé, en
2003,vusaréputationd’ancientruand,de
servir d’«appât» pour attirer l’indic dans
un guet-apens et de lui donner une «bon-
ne correction», il avait réponduprésent.

Mais c’est à lui-même que le vieil hom-
meenveut le plus.«Regrets éternels. Jeme
suis mis dans la merde», dit-il au juge qui
vientde lemettreenexamenpour«assas-
sinat». Dans les jours qui suivent, il peste
devantsonfilsetsafemme:«Qu’est-ceque
je suis allé faire avec des amateurs pareils!
Des débutants, des pieds nickelés qui ne
saventmêmepasfairedisparaîtreuncorps.
Ilsm’avaientjuréqu’ilsavaientfaitleména-
geet qu’on le retrouveraitpas!»

Tomber pour un stupide règlement de
comptes,à78ans,LouisGuillaud,dit«Lou-
lou la Carpe», n’en revient pas. Il a passé
prèsdetrenteansdesaviederrièrelesbar-

reaux. Ancienmembre du gang des Lyon-
nais, avec Momon Vidal et « Jeannot
laCuillère»quiontsigné lesbraquages les
plus spectaculaires des années 1970, il
connaît les règlesdumondedesvoyous. Il
débutait dans la carrière de Julot casse-
croûte quand le corps de sa compagne de
l’époque, une prostituée qu’il aimait pas-
sionnément, a été retrouvé découpé en
petits morceaux dans le coffre d’une DS
Citroën. Comme Louis Guillaud avait
appris qui étaient les auteurs de l’assassi-
nat, ils sontmorts lesuns après les autres.

MaisLoulou laCarpe,dans l’anthologie
des truands, c’est surtout l’affaire
Mérieux, du nom de cet enfant de 9ans,
Christophe, fils du patron de l’Institut
Mérieux et petit-fils de l’industriel Paul
Berliet, enlevé en 1975 et rendu à ses
parents contre une rançon de 20millions
de francs de l’époque. De toute la bande,
Loulou la Carpe avait été le seul à se faire
interpeller au moment où il tentait de
changer sa part de billets en lingots. Et
avait toujours refusé de balancer le nom
des autres, fidèle au surnom qu’il porte.
En 1981, seul dans le box, il avait été
condamnéàvingt ans deprison.

A sa sortie en 1990, certificat d’études
enpoche – il l’avait passé à 53 ans à la cen-
traledePoissy–,onaencoreunpeuenten-
du parler de lui. Des histoires de double
comptabilité et de transport d’armes,
montées avec des amis qu’il retrouvait
autourd’unpastisauGavroche,unbistrot
de la banlieue sud de Paris tenu par un
anciendétenu.

Mais là, à l’été 2008, Louis Guillaud
était fatigué. Il en avait marre de tout ça.
Cela faisait à peine quelques mois qu’il
venait de renouer avec sa femme et les
trois enfants qu’elle avait eus d’une pre-
mière union et qu’il avait reconnus. Il les
avait laissés dix-huit ans sans nouvelles,
ils le croyaient en cavale au Brésil, pen-
saientmême qu’il étaitmort. A la gare de
Béthune, dans le Pas-de-Calais, c’était son
fils Philippe qui était venu l’attendre, un
conducteur de travaux. Son père l’avait
félicité de «réussir sa vie du bon côté».
Avec Arlette, sa femme, les choses
s’étaient aussi passées simplement. Ils
s’étaient revus, il lui avait dit qu’il avait
bien envie de revivre avec elle, elle lui

avait demandé si maintenant il était
«blanc-bleu»ets’ilavait«arrêtésesconne-
ries». Il lui avait réponduqueoui.

Cette fille de mineurs, tombée folle
amoureusede cet hommededix-sept ans
son aîné qui l’emmenait dans les grands
restaurants,avaitmaintenantlasoixantai-
ne et partageait sonpetit pavillondeMar-
les-les-Mines,aupiedduterril, avecsafille
handicapée et son gendre, parents d’une
petite fille. Louis Guillaud y avait emmé-
nagé avec ses petites affaires et ses livres,
des récits de voyous des années 1970 et
des biographies de policiers. Avec ce qu’il
lui restait d’épargne, il avaitpu contracter
un prêt pour acheter une petite voiture à
Arlette.A la findumois, avec les 570euros
de retraite,dont40depensionagricolede
Loulou la Carpe, ils n’avaient plus grand-
chose, mais l’ancien truand se sentait
bien. Au policier qui l’avait interpellé en
juin2008 pour l’affaire du gardien d’im-

meuble, ilavaitconfié:«Lesoir,avecArlet-
te, on joue au Scrabble. J’ai des petits-
enfants quim’adorent, ils me sautent des-
sus, je les aide à faire leurs devoirs. C’est la
première fois que j’ai une vie de famille.
C’estmalheureux, cettehistoirequim’arri-
vemaintenant.»

Le vieux truand avait vite compris que
cetteaffairevieilledecinqansqui lerattra-
pait était mauvaise pour lui. Les enquê-
teurs avaient l’enregistrement d’un mes-
sage téléphonique compromettant laissé
sur son répondeur. LouisGuillaudn’avait
mêmepas essayédenierqu’il était bien le
«Pépère»auquelons’adressaitsur laban-
de. «Je vais tout vous dire, je suis dans un
trucdevérité,parcequec’estunesaleaffai-
re qui m’est arrivée.» Et pour la première
fois, la Carpe avait parlé. Il avait donné les
nomsdeceuxquil’accompagnaient,mini-
misé son rôle, raconté qu’il avait seule-
ment assisté à la scène de l’assassinat «de

nuit, sous la pluie, dans la boue» et donné
des indications sur le lieu où le corps et la
voiture avaient ensuite été calcinés. Il
avaitmêmeconduit les enquêteursà l’en-
trée d’une carrière de l’Oise de plus de
85hectares, que seul connaissait l’un des
auteurs du guet-apens, un labyrinthe de
600km de galeries dans lequel il était
convaincu que les policiers ne trouve-
raient pas ce qu’ils cherchaient. Loulou
laCarpe avait un peu de temps devant lui
et surtout, la liberté. C’était lemarché.

Placé sous simple contrôle judiciaire, il
avait retrouvé le pavillon, les après-midi
devant les émissions de sport à la télé et
lesparties de Scrabble avecArlette. Et aus-
si ce paquet de feuilles annotées de sa
main–que lesenquêteursdénicheronten
perquisition. Une liste de questions très
précisesqu’uninterlocuteurinconnuluia
adressées à propos de l’assassinat jamais
élucidé du juge François Renaud, à Lyon,
en 1975. «Comment avez-vous eu son
adresse?Quia volé lavoiture? Saviez-vous
que le jugeRenaud sortait ce soir-là et qu’il
était accompagné? Combien étiez-vous
pour tirer ? Où avez-vous balancé les
armes?»Au-dessus des questions, l’inter-
locuteurrappelaitquelecrimeétaitdésor-
maisprescritetqueLouis laCarpepouvait
doncparler sans crainte.

P endant l’enquête, entre l’été et
l’automne2008, il y avait bieneu ce
rendez-vous qui avait beaucoup

dépluàArlette.Deuxhommesqui étaient
venus rencontrer Louis Guillaud à la gare
ducoinpour lui demanderde changer ses
déclarations et de tout prendre sur lui, vu
qu’il était vieux et qu’il ne risquait pas
trop lourd devant la cour d’assises. Ils lui
avaient promis qu’ils paieraient tout et
qu’ils allaient lui trouverungrandavocat.
Il les avait envoyésbalader.

Des demi-aveux, pas de cadavre, une
affaire obscure entre voyous et balance,
Loulou laCarpese croyait à l’abridesvrais
ennuis. Jusqu’à ce jourdenovembre2008
où le juge lui annonce que les enquêteurs
ont finalement découvert une «cham-
bre» dans les galeries de la carrière, avec
un véhicule calciné et un petit tas d’osse-
ments qui avaientmal brûlé à l’intérieur.
L’ADN est formel, la preuve est apportée
quelegardiend’immeubleavaitétéassas-
siné. Une nouvelle convocation chez le
juge l’attend.«Il faudrapréparerunepeti-
te valise», lui dit son avocat qui sait que
son client ne pourra plus échapper à un
retour en détention. L’ancien truand
demande seulement qu’on lui accorde la
faveur de passer ses premières fêtes de
Noël en famille. Le juge accepte, rendez-
vous est pris pour la finde l’année.

Philippe voit son père s’assombrir. «Je
ne retournerai pas en prison», lui affirme
Louis Guillaud. « Je lui ai proposé de lui
donner toutes mes économies s’il voulait
repartir. Mais il était au bout du rouleau.
Mêmelacavale, çane l’intéressaitplus», se
souvient-il. Le 24décembre, ils fêtent tous
ensemble le réveillondeNoël. Et décident
de se retrouver encore le lendemain, à
déjeuner,pour«faire le rebond»de la fête.
Le25, LouisGuillauddemandeàArlettede
prendre la voiture pour aller lui chercher
lesmédicamentsdont ilabesoinà laphar-
macie et d’emmener avec elle sa fille et sa
petite-fille de 3ans. Arlette rechigne. C’est
loin, ça risque d’être fermé. Il insiste, les
deux femmes et l’enfant s’en vont.

Loulou laCarpereste seulavecsongen-
dre. Unhommeviolent et alcooliquequ’il
déteste, parce qu’il bat sa fille. Il lui tire
deuxballes dans la nuque avec son Smith
&WessonMagnum.Puisilappelle lesgen-
darmes et les prévient qu’il vient de tuer
son gendre. Lorsqu’ils débarquent, quel-
ques minutes plus tard, Louis la Carpe
s’est tiréune balle dans la bouche.

Devant la cour d’assises de Paris qui
juge, onze ans après les faits, l’affaire de
l’assassinat du gardien d’immeuble aux
multiples vies, ils ne sont plus que trois à
comparaître.Mardi14janvier, ilsontécou-
té sans ciller le récit de la vie et de lamort
deLouisGuillaud.Sesmots, consignéssur
procès-verbaux,pèsentaujourd’hui lourd
contre eux. Appelée à témoigner à la bar-
re, Arlette Guillaud n’a pas eu un regard
pour eux. Elle ne les connaît pas, elle n’a
d’ailleurs jamais connu les amis de son
mari. A Loulou la Carpe, elle ne fait qu’un
reproche:«Il est parti, ilm’amêmepasdit
au revoir.»p

enquête

Lesregrets
deLouloulaCarpe

«Lesoir,avecArlette,
onjoueauScrabble.Mes
petits-enfantsm’adorent.
C’estmalheureux,cette
histoirequim’arrive

maintenant»

Pascale Robert-Diard

Letruandavait tiré
untrait, retrouvé
sa femme.Mais
unedernièreaffaire
arattrapéLouis
Guillauden2008.
Cellede trop:
luiquin’avait jamais
balancéaparlé,
pouréviter laprison.
Sanssuccès.
Alors il s’est suicidé
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Probable candidat à l’investiture républi-
cainepour le scrutinprésidentiel de
2016, l’AméricainMarioRubio répète à

l’envi l’édifiant contede fées de sonenfance à
Miami. Le sénateur de Floridemoduleunpeu
selon les publics,mais, pour l’essentiel, c’est
l’histoired’une famille d’immigrés cubains
qui, à forcede travail et de privations, envoie
ses enfants à l’université. Lesquels rejoindront
ainsi dans les années 1970 les rangs de la classe
moyenne, cœurmythiquede l’Amérique.

Cene serait pluspossible aujourd’hui, obser-
ve le sénateur. Avec leurs salaires, lui, de bar-
man, elle, depetit cadredansunhôtel, ses
parents ont fini par appartenir à ladite classe
moyenneet à payerdes études à leurs enfants.
Exerçant lesmêmesmétiers en 2014, ils n’en
auraientplus lesmoyens, ils ne gagneraient
pas assez. Le «rêve américain» est devenu
«hors deportée», a confié Rubio lors des céré-
moniesdu 50eanniversairede la «Guerre
contre la pauvreté», lancéepar le président
Lyndon Johnsonen janvier1964.

Une raisonà ce triste constat : les Etats-Unis
sontdevenusune société rongéepar les inéga-
lités de revenus. Ceuxde l’immense classe
moyenneneprogressentplus depuis trente

ans. Seuls quelque 10%de lapopulation
encaissent l’essentiel des fruits de la croissan-
ce. Le sénateur Rubione faisait que reprendre
un thèmeque le démocrateBarackObamaa
été le premier àmettre en avant endécembre:
«Le défi denotre temps, c’est l’inégalité», a
déclaré le président.

Quand, auparadis du capitalisme,démocra-
tes et républicains s’entendentpour formuler,
quasimenten termes identiques, unmême
diagnostic, c’est qu’il s’agit d’unepathologie
lourde.Onentenddéjà les thuriférairesducélè-
bremodèle social européen clameren cœur:
«Pas cheznous!»Erreur, la plupart des écono-
miesoccidentales connaissentun accroisse-
mentvertigineuxdes inégalitésde revenus.

Le tableaubrossépar les économistes est
monochrome.Tous avancent lesmêmes chif-
fres pour décrire lamêmeréalité. Les écarts
commencentà se creuser auxEtats-Unis dans
les années 1970. Le phénomènegagne l’Euro-
pede l’Ouest dans les années 1980. «A la veille
de la crise de 2008, les inégalités atteignaient
des sommets aux Etats-Unis et dans la plupart
des paysdéveloppés», écrit LauraTyson, écono-
miste, démocrate, ex-conseillèreduprésident
Bill Clinton.

La part des salaires dans leproduit intérieur
brutn’a cessé de baisser depuis trente ans,
périodedurant laquelle la classemoyennen’a
maintenusonniveaudevie qu’en s’endettant.
Il n’y a pasde crise au sommet,mais concentra-
tionde la fortune. En 2012, les 10%desplus
richesdesAméricains se seraientpartagéprès
de lamoitié du revenunational, et ceuxdu
fameux 1%duhautde la pyramidequelque
22%. Chiffres sans précédent, sauf à remonter
à 1928, et qui altèrent profondément leprofil
social de l’Amérique.

Corrélationn’est pas causalité, pas forcé-
ment,mais la croissancedes inégalités de reve-
nusa accompagnéune autre évolution: le
ralentissementde lamobilité sociale. L’undes
moteursdumodèle est touché.Même les répu-
blicains, qui portent haut et fort le credo amé-
ricain, en conviennent: «Unedes promesses
fondamentalesde l’Amérique tient à cette pos-
sibilité de rejoindre les rangs de la classe
moyenne.Mais cette opportunité est aujour-
d’hui remise en cause», constateMario Rubio.

Explosion des inégalités
LauraTyson s’interroge: «Le fait que le creu-

sement continudes écarts de revenus soit un
trait communaux économiesdéveloppées sug-
gère des causes communes.» Les économistes
citent, pêle-mêle, développement technologi-
que, robotisation, défaillancedes systèmes
d’enseignement, et, surtout, globalisationde
l’économie, l’ensemble ayant favoriséun
gigantesquemouvementde délocalisations.

Car àmesure que les inégalitésprogres-
saient dans les pays occidentaux, elles régres-
saient auniveaumondial, parce que le tauxde

pauvretédiminuait dans les pays émergents
oùmontaient les rangs desnouvelles classes
moyennes.Quelles leçonspour les Etats-Unis,
pour l’Europe, pour le Japon? Les Français
croient encore en leur singularité: ils
n’aimentpas cette question. Ils font valoir que
la situationn’est pas lamêmedans tous les
paysdéveloppés.

Le coefficientGini, indicateur synthétique
des inégalitésde revenus, est plus élevé aux
Etats-Unis et enGrande-Bretagne,par exem-
ple, qu’enFrance. Lemiraclede l’Etat-providen-
ce à la française assureraitunemeilleurepro-
tection contre les inégalités? Enpartie,mais
enpartie seulement. Là où l’EuropeduNord,
celle qui s’est «adaptée» à lamondialisation,
compteunnombre croissant de travailleurs
pauvres, la France aligne ses bataillonsde chô-
meurs. Bas salaires ou chômage. Les Français
ont choisi, sansposer la question: y a-t-il un
moindremal pourune société? La réponse
n’est pas évidente.

Commene sont pas évidentes les questions
poséespar l’explosiondes inégalitésdans les
économiesoccidentales. Ces économiesne
peuvent remettre en cause la globalisation:
pour elles, lesmarchés émergents sont deve-
nusprioritaires.

Mais les écarts de revenus, la polarisation
sociale entre le «1%» et le reste, ont sansdou-
teun impact profond –sur la croissance, sur
l’équilibrepolitico-social, sur la démocratie
(émergencede forcespolitiques protestatai-
res). Commesouvent, le débat américain est
précurseur.p

frachon@lemonde.fr

0123

INTERNATIONAL | CHRONIQUE
par Alain Frachon

Capitalisme:retourauxannées1920

10% DE LA
POPULATION
ENCAISSENT
L’ESSENTIEL
DES FRUITS

DE LA
CROISSANCE

www.histoire-et-civilisations.fr

Lecoupdepoucedel’ex-préfet
du«9-3»àdesélussocialistes
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S ur la photo, Christian Lam-
bert est aupremier rang,
entre lemaire socialistede

Pierrefitte-sur-Seine (Seine-Saint-
Denis),Michel Fourcade, qui pro-
nonce sondiscoursdes vœux, jeu-
di 9janvier, etMathieuHanotin,
députéPS de la circonscriptionet
candidat à lamairie de Saint-
Denis.Dernier pieddenezde la
part de cette figure du sarkozys-
mepolicier, préfet du«9-3» jus-
qu’à sondépart en retraite en
juin2013, et passé avec armes et
bagages chezManuelValls.

Celui qui appelait le précédent
présidentpar sonprénomest-il
devenuunsoutienduPS? «Je ne
fais pas depolitique», assure-t-il.
A 67 ans, le «Panda», surnomde
ce flic debase parvenuauxplus
hautes fonctions, est chargéde
mission sur les zonesde sécurité
prioritaires (ZSP) auprèsduminis-
trede l’intérieur.

Mais l’image, qui a étépostée
sur la page FacebookdeMathieu
Hanotin, fait jaser en Seine-Saint-
Denis.Deux jours plus tard,
M.Hanotin conviait Christian
Lambert à la cérémoniede ses
vœux,dont il était l’«invité d’hon-
neur». Il a été cité et saluépar le
jeuneprotégédeClaudeBartolo-
ne, patronduPSdans le départe-
ment, présent ce jour-là.«C’est
quelqu’unqui est à l’écoute denos
doléances, et avec qui j’ai toujours
eudebonnes relations», expli-
que, de son côté,M.Fourcade.
MathieuHanotinvaplus loin:
«C’est unehistoire de rencontre et
d’amitié.»Unehistoirede straté-
gie électorale, aussi, à deuxmois
desmunicipales, alorsque les
élusde gauchen’ont cessé de van-
terunpréfet«accessible» et «dis-
ponible»durant sonpassage
dans le département (2010-2013).

Dans la guerrede tranchées à
laquelle se livrentPS et PCFenSei-
ne-Saint-Denis,M.Lambert est

uneprisede choix.Mathieu
Hanotinne cachepasqu’il s’inspi-
re desméthodesde l’ancienpré-
fet pour sonprogrammeélecto-
ral qu’il doit présenter début
février: «Je l’ai sollicité et on
échange sur les propositions crédi-
bles que je peux faire sur la sécuri-
té.»M.Lambertprécise: «Soyez
tranquille, je nemeprésentepas
surune liste, je nemilite pas.
MathieuHanotin est unami. Je
suis venu exceptionnellementà
ses vœux,parce qu’il s’agit de quel-
qu’unavecqui j’aimediscuter.»

«C’est étonnantde voir le PS
s’inspirer d’unpréfet que Sarkozy
est venupersonnellement instal-
ler en 2010», raille, de son côté, le
mairePCF deSaint-Denis, Didier
Paillard.

«Je suis parti aussitôt»
Et quand cepréfet est chargé

du suivi et de l’évaluationdes
ZSP, dont Saint-Denis fait partie,
le conflit d’intérêtn’est pas loin.
A ce titre, il bénéficie desmoyens
fournispar laDirectiongénérale
de la policenationale: secrétaire,
voiture, etc. Et il ne chômepas, en
permanence sur le terrain, fidèle
à sa réputation.

Auministère de l’intérieur, on
minimise l’événement: «Lapério-
de de réserve [préélectorale]n’a
pas commencé, etM.Lambert
n’est plus fonctionnaire, il est char-
gédemissionà titre personnel. Et
puis il s’agit de vœux, pas demee-
tingspolitiques.»

Sur cepoint, la frontière est
ténue. Et quand le discoursde
M.Hanotin s’est attaquéàDidier
Paillard,«je suis parti aussitôt»,
assureM.Lambert.Qui jure
qu’onne l’y reprendraplus:
«C’était deux cérémonies où
j’avaispromis deme rendre.
Maintenant, c’est fini.»p

LaurentBorredon
et Sylvia Zappi
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Vorsprung durch Technik

Nouvelle Audi A3 Sportback.

+ Innovante
+ Intense

Flashez ce QR code
pour plus d’informations

Audi.fr/a3sportback

Location longue durée sur 36 mois. 1er loyer de 2 999 € et 35 loyers de 299 €.
Offre valable du 1er janvier au 31 mars 2014.

*Exemple pour une Audi A3 Sportback 1.6 TDI 105 ch BVM6 Attraction en location longue durée sur 36 mois et pour 45 000 km maximum, hors assurances
facultatives. **Garantie 2 ans + 1 an de garantie additionnelle incluse. Offre réservée aux particuliers chez tous les Distributeurs présentant ce financement, sous
réserve d’acceptation du dossier par Audi Bank GmbH – SARL de droit allemand – Capital 318 279 200 € - Succursale France : Paris Nord 2 - 22 avenue des Nations
93 420 Villepinte - RCS Bobigny 451 618 904 - ORIAS : 08 040 267 (www.orias.fr). Modèle présenté : Audi A3 Sportback 1.6 TDI 105 ch BVM6 Ambition avec
options rampes de pavillon en aluminium poli, peinture métallisée, Adaptive cruise control, sellerie cuir, pack rangement, jantes en aluminium coulé style 5 branches
dynamiques partiellement polies 18”, pack aluminium extérieur, Xénon Plus et 1 an de garantie additionnelle. 1er loyer majoré de 2 999 € suivi de 35 loyers de
569 €. Tarif au 1er janvier 2014. ***Forfait Service Entretien obligatoire souscrit auprès d’Opteven Services, SA au capital de 365 878 € - RCS Lyon B 333 375 426
siège social : 35-37, rue Guérin – 69 100 Villeurbanne. Volkswagen Group France S.A. – RC Soissons B 602 025 538. Audi recommande Castrol EDGE Professional.
Vorsprung durch Technik = L’avance par la technologie.

Gamme Audi A3 Sportback : consommation en cycle mixte (l/100 km) : 3.3 - 6.6. Rejets de CO2 (g/km) : 88 - 152.

à partir de 299 €/mois avec apport*

3 ans de garantie inclus**.

Forfait Service Entretien inclus***.


